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Introduction  

A. Objectif 
 
1. L'objectif général de l'évaluation de la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide au 
développement de mars 20051 consiste à fournir des informations sur les résultats en matière 
de développement liés à un renforcement de l'efficacité de l'aide.2 L'évaluation se déroule en 
deux temps, afin d'obtenir une bonne base d'appréciation. Alors que la première phase était 
axée sur les intrants et les extrants liés à la Déclaration de Paris, la seconde mettra l'accent sur 
les résultats et réalisations volontaires et involontaires en matière d'efficacité de l'aide pouvant 
être attribués aux principes de l'efficacité de l'aide de la Déclaration de Paris. Les deux phases 
de l'évaluation complètent l'Activité conjointe sur le suivi de la Déclaration de Paris, en 
permettant de mieux comprendre les enseignements tirés des études de suivi des 12 
« indicateurs de progrès » identifiés dans la Déclaration. En outre, la seconde phase de 
l’évaluation se base sur le Programme d’action d’Accra du mois de septembre 2008, qui a 
réaffirmé la Déclaration de Paris et mis tout particulièrement en relief certains de ses 
principaux engagements. 
 
2.  Ce document constitue le cadre général pour la seconde phase de l'évaluation. Le 
document se fonde sur l'étude, The Paris Declaration, Aid Effectiveness and Development 
Effectiveness, ci-après dénommée l'étude de liens3, sur le rapport de l'atelier organisé en 
conjonction avec la première réunion du Groupe de référence international pour l'évaluation 
en seconde phase de la Déclaration de Paris, qui s'est tenue à Auckland, Nouvelle-Zélande, du 
11 au 13 février 2009 (ci-après dénommé « l'atelier d'Auckland »)4, sur les commentaires 
écrits ultérieurs de membres du Groupe de référence international et sur une réunion du 
Groupe de gestion de l'évaluation qui s'est tenue les 23 et 24 avril à La Haye. 

 

B. Structure du document  
 
3. Le document d'approche comprend trois chapitres principaux. Le premier résume le 
contexte de la Déclaration de Paris et de l'évaluation. Le deuxième décrit la portée et l'objet de 
l'évaluation en seconde phase, y compris son cadre conceptuel, le modèle d'évaluation 
opérationnalisé et les questions d'ordre méthodologique. Le troisième présente les structures 
et procédures opérationnelles, de gestion et de gouvernance pour l'évaluation, y compris un 

                                                 
1 Pour consulter la Déclaration dans son intégralité, voir http://www.oecd.org/dataoecd/11/41/34428351.pdf  
2 Si les ouvrages de référence en matière de développement contiennent des définitions variables de l'efficacité 
de l'aide, on convient généralement qu'il s'agit des différents changements de comportement et de pratique qui, 
ensemble, assurent une aide efficace. Le présent document propose des définitions de l’efficacité de l’aide et de 
l’efficacité du développement, qu’il met en pratique (voir les paragraphes 13 à 15 ci-après). 
3 Dans le texte, cette étude est appelée « étude de liens » afin de souligner qu'elle était axée sur les liens entre 
l'« efficacité de l'aide » et l'« efficacité du développement » et de la différencier des autres études thématiques. 
Stern, Elliot D., avec des contributions de Laura Altinger, Osvaldo Feinstein, Marta Marañón, Nils-Sjard Schulz 
et Nicolai Steen Nielsen, The Paris Declaration, Aid Effectiveness and Development Effectiveness; DaRa, 
Madrid. Ministère danois des Affaires étrangères, Copenhague, novembre 2008. Les « propositions 
d'évaluation » sont données en p. 61 de l'étude. http://www.oecd.org/dataoecd/59/28/41807824,pdf  
4 Réunion du Groupe de référence de l'évaluation en seconde phase de la Déclaration de Paris, 11-13 février 
2009, Auckland, rapport de l'atelier. http://www.oecd.org/dataoecd/37/2/42492382,pdf 
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calendrier et le budget. L'annexe 1 présente en détail les questions d'évaluation proposées lors 
de l'atelier d'Auckland. L'annexe 2 présente les propositions d'évaluation indicatives tirées de 
l'étude de liens. 

 

I. Contexte 
 
4. La Déclaration de Paris a souligné l'importance d'une évaluation indépendante et d'un 
suivi de sa mise en œuvre. Elle indique que l'exercice d'évaluation devrait fournir des 
informations plus complètes sur la contribution qu'apporte l'amélioration de l'efficacité de 
l'aide à la réalisation des objectifs de développement. Le rapport de synthèse5 sur la première 
phase de l'évaluation a été présenté au troisième Forum de haut niveau sur l'efficacité de 
l'aide, qui s'est tenu à Accra (Ghana) du 2 au 4 septembre 2008.  
 
5. En outre, dans le Programme d'action d'Accra, les signataires de la Déclaration 
s'engagent « à poursuivre les efforts déployés dans les domaines du suivi et de l’évaluation 
qui (leur) permettront d’apprécier (s'ils ont) honoré les engagements pris dans la Déclaration 
de Paris et dans le Programme d’action d’Accra et de déterminer dans quelle mesure 
l’efficacité de l’aide s’améliore et dans quelle mesure cette amélioration rejaillit sur le 
développement ». 6  

A. Antécédents 
 
6. Les origines de la Déclaration de Paris remontent à la Commission d'étude du 
développement international de 1967, présidée par Lester Pearson. Celle-ci a été suivie par 
une série de recherches et de réformes stratégiques de l'aide essentiellement engagées par les 
donneurs, notamment dans les années 1990 et durant les années précédant la Déclaration.7 
Entre autres documents précurseurs clés de la Déclaration de Paris, on compte :  

• 1996 : Construire le XXIe siècle : La contribution de la coopération au développement  
(Comité d’aide au développement de l’OCDE [CAD]). 

• 1999 : Cadre de développement intégré (CDI), lancé par la Banque mondiale.        
• 2000 : Objectifs du Millénaire pour le développement, conjointement lancés par 

l'ONU, l'OCDE, la Banque mondiale et le FMI. 
• 2002 : Consensus de Monterrey  sur le financement du développement en 2002. 
• 2003 : Déclaration de Rome sur l'harmonisation en 2003. 
• 2004 : Mémorandum de Marrakech sur la gestion axée sur les résultats. 

 

                                                 
5 Wood, B, D. Kabell, F. Sagasti, N. Muwanga; Rapport de synthèse sur la première phase de l'évaluation de la 
mise en œuvre de la Déclaration de Paris, Copenhague, juillet 2008. 
http://www.diis.dk/graphics/Subweb/paris_evaluation_web/index.htm
6 Troisième Forum de haut niveau sur l'efficacité de l'aide au développement, Programme d'action d'Accra, Accra ; 
gouvernement du Ghana, 2-4 septembre 2008), point 11. 
http://siteresources.worldbank.org/ACCRAEXT/Resources/4700790-
1217425866038/ACCRA_4_SEPTEMBER_FINAL_16h00.pdf  
7 Pour une analyse utile de cette évolution, voir Stern, et al, op. cit., pp.1-11. 
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B. Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide (2005) 
   
« La Déclaration de Paris est une gageure tant pour le monde de la coopération en général que 
pour l'évaluation du développement en particulier. Comparée aux déclarations conjointes 
précédentes sur l'harmonisation et l'alignement de l'aide, elle définit une feuille de route 
pratique et applicable, dotée d'objectifs spécifiques à atteindre d'ici 2010 ainsi que des points 
à examiner durant la période de mise en œuvre. Le nombre de pays et d'organisations 
internationales participant au Forum de haut niveau et ayant souscrit aux engagements 
conjoints visés par la Déclaration est une première et reflète un élargissement progressif du 
nombre de voix entendues dans les grandes réunions organisées par le CAD de l'OCDE. »8  
 
7. Ce passage, extrait des Termes de référence cadres pour l'évaluation en première 
phase de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris, est toujours d'actualité. La Déclaration 
reste la principale déclaration internationale sur les relations dans le domaine de l'aide, y 
compris sur la manière dont les principaux acteurs de ces relations sont censés assumer leurs 
responsabilités afin de contribuer le mieux possible à l'efficacité du développement. Les 
« résolutions » initiales en 12 points sont suivies par 56 « engagements de partenariat », 
articulés autour de cinq principes clés :  
 

1) l'appropriation par les pays ;  
2) l'alignement sur les stratégies, les systèmes et les procédures des pays ; 
3) l'harmonisation des actions des donneurs ; 
4) la gestion axée sur les résultats ;  
5) la responsabilité mutuelle. 

C. Résultats de la première phase de l'évaluation  
 
8. La première phase de l'évaluation cherchait à faire le point sur les premières années de 
mise en œuvre de la Déclaration de Paris, de mars 2005 à la fin 2007. Elle se composait 
d'évaluations détaillées réalisées dans huit pays et d'études moins poussées effectuées auprès 
des services centraux de onze partenaires au développement ou agences « donneuses ».9 Les 
pays et les agences ont tous participé volontairement à l'exercice. Un Groupe de gestion 
international a dirigé l'évaluation et reçu les conseils d'un Groupe de référence international, 
composé à partir de 31 pays et institutions.  Le rapport de synthèse présente les conclusions, 
les enseignements et les recommandations de la première phase de l'évaluation. En dépit des 
limites identifiées dans le rapport, les résultats de l'évaluation ont largement contribué à 
mettre en lumière les progrès accomplis et les défis relevés dans le cadre de la mise en œuvre 
de la Déclaration.  
 
 

 

                                                 
8Groupe de référence, première phase de l'évaluation, Termes de référence cadres pour l'évaluation en première 
phase de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris (non publiés, Copenhague, 25 avril 2007). 
http://www.oecd.org/secure/pdfDocument/0,2834,en_21571361_30097720_38478112_1_1_1_1,00.pdf 
9 Les termes « pays » ou « pays partenaires » font référence aux pays bénéficiant de l'aide, tandis que les termes 
« donneurs » (utilisé dans la Déclaration) ou « agences de développement » désignent les pays et les agences 
multilatérales fournissant l'aide. Les autres partenaires, tels que les organisations non gouvernementales et les 
acteurs du secteur privé, sont spécifiquement identifiés.  
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9. La première phase de l'évaluation cherchait à répondre à trois questions centrales : 

1) Quels sont les tendances ou événements importants à dégager des premières années de 
mise en œuvre de la Déclaration de Paris ? 

2) Quels sont les principaux facteurs influençant le comportement des pays et de leurs 
partenaires au développement par rapport à la mise en œuvre des engagements liés à la 
Déclaration de Paris ? 

3) Cette mise en œuvre a-t-elle déjà permis de progresser dans le sens des cinq principes 
clés de la Déclaration ?  Dans l'affirmative, comment et pourquoi ? Dans la négative, 
pourquoi pas ? 

 
10. Le rapport de synthèse recommande que la seconde phase de l'évaluation soit conçue 
de manière stratégique, avec la participation du plus grand nombre, en vue d'approfondir les 
résultats et les problèmes identifiés au cours de la première phase, d'aborder sans détour les 
implications de l'« efficacité de l'aide » sur les réalisations et les effets en matière de 
développement, de reposer, dans une large mesure, sur des évaluations nationales 
représentatives, d'appliquer  une méthodologie centrale cohérente et de commanditer des 
recherches transversales préliminaires ciblées sur plusieurs sujets clés. 
 
11. Outre le rapport de synthèse, quatre études thématiques ont été commanditées pour la 
première phase de l'évaluation. Ces quatre études thématiques portent sur les sujets suivants : 
(1) « renforcement des capacités statistiques », (2) « déliement de l'aide et la Déclaration de 
Paris », (3) « applicabilité de la Déclaration de Paris dans les situations fragiles et de 
conflits » et (4) « la Déclaration de Paris, l'efficacité de l'aide et l'efficacité du 
développement ».10 Ces études sont toutes terminées, à l'exception de la seconde partie (étude 
de terrain) de l'étude sur le déliement, qui est toujours en cours. Si elles ont toutes des 
implications pour la seconde phase de l'évaluation, les études (3) et (4) présentent un intérêt 
tout particulier. La troisième étude est résumée à la section II-C ci-après. Certains aspects de 
la quatrième, jouant un rôle crucial pour la seconde phase de l'évaluation, sont approfondis 
dans les sections qui suivent. 

D. Efficacité de l'aide et efficacité du développement : liens 

 
12. L'étude de liens menée pour la première phase de l'évaluation visait à fournir une base 
principale pour l'élaboration de la seconde phase en explorant le lien entre les 
recommandations de la Déclaration de Paris, l'efficacité de l'aide et l'efficacité du 
développement.11 Autrement dit, elle visait à faire le lien entre la première phase de 
l'évaluation, axée sur la mise en œuvre de la Déclaration, et la seconde phase, axée sur la 
compréhension des liens entre l'efficacité de l'aide et les résultats en matière de 
développement. L'étude s'est penchée sur l'histoire et l'évolution de la Déclaration, a envisagé 
la vraisemblance de ses hypothèses et s'est fondée sur ces enseignements pour présenter 
différentes possibilités quant à l'élaboration de la seconde phase. Les trois sections qui suivent 
résument quelques-unes des questions fondamentales soulevées par l'étude de liens. 

                                                 
10 Ces quatre études sont disponibles à l'adresse : 
http://www.oecd.org/document/60/0,3343,en_21571361_34047972_38242748_1_1_1_1,00.html
11 Stern, et al, op. cit.  
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1. Définition de l'efficacité de l'aide et de l'efficacité du développement 
 
13. Face à l'absence de définitions universellement acceptées, une première partie de 
l'étude de liens a été, de toute évidence, consacrée à clarifier les concepts de l'efficacité de 
l'aide et de l'efficacité du développement et à mettre au point une définition de travail de 
l'efficacité du développement. Pour beaucoup, la Déclaration de Paris, y compris ses principes 
et ses engagements, constitue, elle-même, la définition de l'efficacité de l'aide : la définition 
s'autoréférence. En outre, elle met largement l'accent sur l'efficacité, notamment par une 
réduction des coûts opérationnels. L'étude de liens a tenté de trouver une définition moins 
autoréférentielle et davantage axée sur la gestion de l'aide et le ciblage des objectifs. Sur cette 
base, elle a défini l'« efficacité de l'aide » comme un mécanisme de planification, de gestion et 
de déploiement de l'aide, qui est efficace, réduit les coûts opérationnels et vise des 
réalisations en matière de développement, y compris une réduction de la pauvreté.12 Cette 
définition couvre les composantes clés de l'efficacité de l'aide et vise aussi bien les 
réalisations en matière de développement que l'efficacité. 
 
14. L'étude de liens fournit deux définitions de l'« efficacité du développement ». La 
première porte sur les résultats réellement obtenus par les interventions pour le 
développement : 
 

1) « L'efficacité du développement est l'accomplissement de résultats durables en 
matière de développement, liés aux objectifs du Millénaire pour le développement, 
qui ont, à l'échelle nationale, un impact qui rejaillit sensiblement sur la vie des 
populations pauvres. » 13  

 
La seconde définition met l'accent sur les processus, les capacités et la durabilité : 
 

2) « La capacité des États et des autres acteurs du développement à transformer les 
sociétés en vue d'obtenir des réalisations favorables et durables pour leurs 
citoyens en termes de développement. »  

 
15. Ces définitions sont vastes. Elles insistent toutes deux sur des résultats positifs 
durables pour les citoyens ou les populations pauvres. Si la première définition se concentre 
avant tout sur les résultats réels, la seconde est davantage axée sur la capacité des acteurs du 
développement, dont les États, à produire des résultats. Comme l'a montré l'étude de liens, ces 
définitions se complètent et présentent toutes deux un intérêt pour l'élaboration de la seconde 
phase de l'évaluation. 

 
 
 

                                                 
12 Voir Stern, et al. pour un examen plus approfondi de ces définitions, op. cit., pp. 19-21. 
13 Autrement dit, l'efficacité du développement (au sens d'« effectivité ») fait référence au véritable 
accomplissement de résultats pertinents (p. ex. l'accomplissement des objectifs du Millénaire pour le 
développement) qui ont un impact perceptible sur les conditions de vie des populations. En revanche, l'efficacité 
du développement (au sens d'« efficience ») fait référence à un niveau donné d'« effectivité » du développement 
ou des résultats accomplis au moyen d'un niveau minimum raisonnable de ressources. 
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2. Résultats des recherches concernant les hypothèses de la Déclaration de Paris 
 
16. L'étude de liens a révélé l'existence d'un ensemble « vaste et disparate » de recherches 
qui tentent d'associer l'aide aux réalisations en matière de développement. Elle conclut que 
certains éléments prouvent que l'aide fournie conformément à la Déclaration de Paris (comme 
l'ont montré, par exemple, les évaluations du Cadre de développement intégré et de l'aide 
budgétaire générale) peut améliorer la manière dont l'aide est gérée et fournie. Ces éléments 
sont moins convaincants quant à savoir si les changements opérés au niveau de l'« efficacité 
de l'aide » déboucheront, à leur tour, sur une réforme soutenue en termes de processus 
politique, de gouvernance et de capacités accrues en matière de développement. Par ailleurs, 
les éléments actuels sont moins précis pour ce qui concerne les gains d'efficacité probables ou 
les réductions des coûts opérationnels susceptibles de découler de la mise en œuvre.   
 
17. S'agissant des résultats en matière de développement, l'étude a permis de constater 
l'existence d'« éléments prouvant clairement » que les interventions financées par l'aide 
peuvent améliorer les services publics au profit des ménages pauvres. En revanche, elle ne 
constate aucun élément confirmant clairement que les interventions apparentées à la 
Déclaration de Paris mènent à des améliorations soutenues de ces services de base, et encore 
moins à une hausse des revenus.    
 
18. De plus, l'étude de liens a montré que les exemples positifs de résultats en matière de 
développement (comme en Asie orientale) reposent souvent sur des hypothèses en termes de 
gouvernance et de droits qui diffèrent de celles de la Déclaration de Paris. L'étude conclut que 
la gouvernance semble importante, mais que cette importance n'est pas constante. En outre, la 
première phase de l'évaluation montre, d'une part, que l'appropriation nationale repose sur des 
bases généralement fragiles et, d'autre part, que la Déclaration a renforcé l'appropriation au 
niveau de l'administration centrale plutôt que de l'ancrer dans la société civile, le parlement et 
le secteur privé. Par ailleurs, l'étude fait remarquer que, dans nombre de pays, l'influence des 
donneurs reste grande sur les décisions politiques prises par les gouvernements et sur la 
définition de leurs priorités et que les raisons qui motivent les donneurs peuvent être d'ordre 
commercial et stratégique au sens géopolitique du terme, et ne se limitent pas à une stratégie 
de développement au sens géopolitique. Des divergences au niveau des objectifs peuvent 
entraver une harmonisation. 
 
19. Les recherches opérées sur les États fragiles laissent entendre que les modalités de 
définition de ces États ne sont pas sans importance. Il conviendrait vraisemblablement 
d'envisager les « dimensions de fragilité » ou les « situations fragiles », rencontrées, dans une 
mesure variable, par de nombreux États à différents moments, plutôt que de supposer que les 
États fragiles relèvent tous de catégories communes, voire différenciées. Les dimensions de 
fragilité les plus évidentes se rattachent aux processus de renforcement de l'État (p. ex. les 
processus qui permettent de développer la responsabilité, la légitimité et la capacité de 
l'État).14 L'absence de capacité, d'objectifs clairement articulés en matière de développement, 

                                                 
14 Si les définitions et concepts de « renforcement de l'État » font l'objet de débats, les membres du Comité d'aide 
au développement ont souscrit aux « principes pour l'engagement international dans les États fragiles et les 
situations précaires » (OCDE/CAD, 2007), dont le principe « faire du renforcement de l'État l'objectif 
fondamental ». L'accent est ici placé sur la nécessité de voir l'engagement international se concentrer sur le 
renforcement des relations entre l'État et la société en privilégiant deux domaines : (i) le renforcement de la  
légitimité et de la responsabilité des États en s'attaquant aux questions intéressant la gouvernance démocratique, 
les droits de l'Homme, l'engagement de la société civile et la construction de la paix ; et (ii) la consolidation de la 
capacité des États à s'acquitter de leurs fonctions essentielles afin de faire reculer la pauvreté, notamment la 
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de contrôle effectif sur le territoire ou de légitimité dans le chef d'un gouvernement national 
remet en question les hypothèses sous-jacentes sur la nature du « partenariat pour le 
développement » qui peut être vu comme implicite dans la Déclaration de Paris. La question 
est cruciale pour un certain nombre de pays partenaires et de donneurs et a fait l'objet de l'une 
des quatre études thématiques effectuées dans le cadre de la première phase de l'évaluation.15 
Cette question sera approfondie à la section III-C « Aspects critiques clés ». 
 

3. Implications des éléments obtenus dans le cadre des recherches et des 
évaluations en vue de la seconde phase de l'évaluation 
 
20. L'étude de liens conclut que les constats des recherches et des évaluations entreprises 
laissent entendre que la Déclaration de Paris devrait permettre des réalisations à court, moyen 
et long termes. Nombre des résultats ne seront dès lors pas évidents d'ici 2011, et la 
conception et les méthodes de l'évaluation doivent être adaptées en conséquence. 
 
21. Les dynamiques spécifiques aux pays s'avèrent jouer un rôle prépondérant dans la 
compréhension des résultats en matière de développement et de l'efficacité de l'aide. Ceux-ci 
ont tendance à ne pas ressortir clairement des analyses transnationales. Influencée par les 
conditions de départ et les contextes historiques spécifiques, la mise en œuvre de la 
Déclaration de Paris est susceptible de varier largement. L'interaction et le séquençage des 
facteurs évolueront vraisemblablement avec le temps, et la possibilité de doubles causalités 
n'est pas à écarter. De simples « modèles logiques » ne seront pas facilement appliqués. Cela 
laisse supposer que les pays adhérents appliquant la Déclaration de Paris et leurs donneurs 
concernés devraient constituer la principale unité d'analyse. Celle-ci devrait notamment 
chercher à établir, d'une part, comment les acteurs du développement (gouvernements, société 
civile et agences donneuses) ont défini leurs priorités et appliqué les mécanismes de la 
Déclaration de Paris dans le temps et, d'autre part, quels sont les résultats accomplis.  
 
22. Parallèlement, l'étude fait remarquer que les recherches ont tendance à confirmer que 
des interventions verticales directes parviennent généralement à engendrer des améliorations 
ciblées au niveau des besoins de base, tels que la santé maternelle et infantile, les programmes 
VIH/SIDA et l'enseignement primaire. Cela laisse entendre que la seconde phase de 
l'évaluation devrait procéder à une analyse comparative entre différentes stratégies, mises en 
œuvre dans des contextes semblables dans le but de réaliser des objectifs communs. D'autres 
sujets et aspects pertinents abordés par l'étude de liens sont décrits aux sections suivantes, 
consacrées à la portée et aux priorités de la seconde phase de l'évaluation. 
 

                                                                                                                                                         
sécurité et la justice, la mobilisation de ressources, la création des conditions favorables pour la fourniture des 
services de base, l'obtention de solides résultats économiques et la génération d'emplois.  
15 Jones, Stephen et Katrina Kotoglou, Oxford Policy Management, et Taylor Brown, IDL Group, The 
Applicability of the Paris Declaration in Fragile and Conflict-affected Situations, Oxford, Royaume-Uni, août 
2008. 
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II. Portée et priorités de la seconde phase de l'évaluation 

A. Groupes cibles 
 
23. Vu que ses constats présenteront un intérêt pour de nombreux groupes cibles, 
l'évaluation doit être conçue et mise en œuvre en tenant compte de leurs besoins et de leurs 
préoccupations éventuellement divergentes. Les principaux groupes cibles se composent des 
signataires de la Déclaration de Paris : les gouvernements des pays partenaires ainsi que les 
autorités dirigeantes et les responsables en chef des agences de développement. Ensuite 
viennent les groupes chargés de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris : les parties 
prenantes à l'échelon des gouvernements, des donneurs, de la société civile et du secteur privé 
dans les pays partenaires ainsi que le personnel de gestion et opérationnel des agences 
donneuses/de développement. Les constats devraient également intéresser les citoyens des 
pays partenaires et des pays donneurs.   
 
24. La première phase de l'évaluation était axée sur les enseignements pratiques tirés de la 
mise en œuvre et a contribué aux débats politiques sur l'efficacité de l'aide menés lors du 
3e Forum de haut niveau (qui s'est tenu au Ghana en septembre 2008) et au sein d'autres 
forums. La seconde phase sera davantage axée sur une analyse orientée vers les résultats, qui 
sera présentée en 2011, lors du 4e Forum de haut niveau.  
 

B. Objectifs de l'évaluation 
 
25. L'objectif général de la seconde phase de l'évaluation est d'apprécier la pertinence et 
l'efficacité de la Déclaration de Paris ainsi que sa contribution à l'efficacité de l'aide et, en fin 
de compte, à l'efficacité du développement, y compris la réduction de la pauvreté.  
 
26. À cette fin, l'évaluation va décrire et analyser les résultats de la Déclaration de Paris en 
termes d'amélioration de l'efficacité de l'aide ainsi que la contribution de l'aide aux résultats 
en matière de développement. 
 
27. La conception de l'évaluation décrite dans ce document d'approche reconnaît 
l'importance des différences spécifiques à chaque pays et des autres différences en termes de 
politique, d'histoire et de ressources, tant parmi les donneurs que parmi les bénéficiaires de 
l'aide. L'évaluation doit dès lors analyser les résultats en contexte, en tenant compte des 
conditions préalables requises qui pourraient entraîner ou entraver des résultats positifs en 
matière de développement soutenus par l'aide. 
 
28. Les objectifs spécifiques sont notamment : 

• Décrire les résultats obtenus par la mise en œuvre de la Déclaration de Paris. 
• Permettre aux « partenariats » nationaux, aux pays partenaires et aux 

donneurs/agences de clarifier, d'améliorer et de renforcer les politiques et les pratiques 
en cohérence avec la Déclaration de Paris en vue de garantir l'efficacité de l'aide et 
celle du développement.  

   



 9

• Mettre en évidence les obstacles et les difficultés qui pourraient limiter l'efficacité de 
la Déclaration de Paris et ses effets et impacts – et la manière dont ces obstacles et 
difficultés peuvent être surmontés.  

• Renforcer la base de connaissances sur les différentes façons dont les partenariats pour 
le développement peuvent contribuer de la manière la plus efficace et efficiente à 
maximiser les résultats en matière de développement par le biais de l'aide dans 
différents contextes de développement – y compris divers degrés de « fragilité ». 

• Permettre le partage et l'échange d'expériences parmi les parties prenantes, les pays et 
les partenariats pour faciliter la réflexion, la conclusion d'enseignements et 
l'amélioration des politiques. 

La seconde phase de l'évaluation sera donc sommative et formatrice. Elle permettra de 
formuler des jugements sur les résultats atteints tout en appuyant le développement et 
l'amélioration des politiques au sein des différents groupes cibles et parties prenantes.  

 

C. Modèle d'évaluation 

1. Cadre conceptuel 
 
29. Ensemble, les première et seconde phases de l'évaluation cherchent à aborder tous les 
niveaux définis dans un cadre conceptuel, résumé ci-dessous et présenté graphiquement à la 
figure 1. Ce cadre s'inspire de deux documents essentiels : (i) un cahier de propositions pour 
l'évaluation de la Déclaration de Paris préparé en 2006 par Booth et Evans,16 et (ii) l'étude de 
liens déjà citée préparée pour la première phase de l'évaluation, The Paris Declaration, Aid 
Effectiveness, and Development Effectiveness, préparée en 2008 par Stern, et al.17  
 
30. Se fondant sur une vaste gamme de recherches et d'évaluations en matière de 
développement, l'étude de liens construit un cadre d'évaluation de la Déclaration de Paris basé 
sur une approche par les politiques.18 Ce document d'approche adopte une version modifiée 
du cadre présenté dans l'étude de liens, comme le montre la figure 1 ci-dessous.  
 
31. L'étude de liens avance que la Déclaration ne représente pas une intervention 
traditionnelle, dotée de ses propres intrants et actions. Elle permet, encourage et vise plutôt à 
changer la nature d'autres intrants et actions qui souvent existent déjà, tels que la définition et 
la planification des politiques, via différents types de « partenariat de travail ». L'étude parle 
de « configuration de la Déclaration de Paris » pour signaler que la Déclaration de Paris n'est 
pas une intervention unitaire, mais se compose d'une série d'éléments pouvant être rapprochés 
de diverses manières. Par exemple, certains pays en développement possèdent des stratégies 
de réduction de la pauvreté bien définies, liées à des processus de gestion de l'aide bien établis 
que leurs gouvernements se sont fortement « appropriés », alors que tel n'est pas le cas dans 
d'autres pays. C'est pourquoi la Déclaration apparaît à la figure 1 comme un facteur exerçant 

                                                 
16 Booth, David et Alison Evans, DAC Evaluation Network: Follow-up to the Paris Declaration on Aid   
Effectiveness: an Options Paper, avant-projet révisé, OCDE/CAD, Paris, 2006. 
https://www.oecd.org/dataoecd/8/3/38255452,pdf  
17 Stern, et al, op. cit. 
18 Stern, et al, op. cit. Le texte explicatif se trouve aux pages 43 à 46, et la figure (3.2) est reproduite en p. 44. 
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une influence de second plan sur les intrants et extrants existants plutôt que comme un intrant 
autonome. 
 
32. Les configurations de la Déclaration de Paris ne sont pas toutes uniques. Le rapport de 
synthèse sur la première phase et les rapports de suivi permettent d'identifier un ensemble de 
configurations de la Déclaration. Toutefois, leur forme et leur contenu sont dynamiques et 
pourront être affinés au fil du temps. Le suivi de cette évolution confirmera, dans une certaine 
mesure, l'application de la Déclaration et sa contribution aux réalisations en matière de 
développement. 
 
33. Le cadre illustré à la figure 1 présente les caractéristiques supplémentaires suivantes : 

1) Les intrants et extrants de la Déclaration de Paris portent directement sur l'aide et sur la 
capacité des gouvernements à gérer celle-ci. Les flèches à double sens entre ces intrants et 
extrants à la figure 1 soulignent le besoin de cohérence : par exemple, la planification et 
l'analyse doivent se dérouler de manière à garantir des politiques et programmes 
diversifiés, pertinents et ciblés. 

2) Ce cadre met en avant les processus de partenariats opérationnels  et de renforcement des 
capacités, comme principaux moyens de renforcer la mise en œuvre de la Déclaration. Un 
partenariat comprend un dialogue politique, des groupes de coordination des donneurs, 
des évaluations conjointes et des réunions conjointes dans le but de résoudre les 
problèmes rencontrés. Les capacités requises pour garantir l'efficacité de l'aide et du 
développement peuvent comprendre, outre le renforcement de la capacité 
gouvernementale, la consolidation du contrôle parlementaire et la mise en œuvre des 
intrants sous la forme de politiques, ainsi que l'apport d'un soutien aux structures qui 
donnent à la société civile et au secteur privé une voix dans les débats politiques et leur 
confèrent un rôle de « gardien ». Dans le cadre de sa mise en œuvre, le renforcement des 
capacités exigera vraisemblablement des contributions des donneurs. 

3) En outre, le cadre met l'accent sur les politiques qu'il considère comme une étape clé dans 
la réalisation des résultats en matière de développement liés à la Déclaration de Paris. 
Toutefois, les politiques liées à l'aide font, elles-mêmes, partie d'autres politiques et 
processus politiques nationaux. Les politiques qui ne sont pas nécessairement liées à l'aide 
n'en sont pas moins importantes pour les résultats en matière de développement et les 
modalités de gestion de l'aide. Or, comme le montrent les flèches multidirectionnelles de 
la figure 1, le modèle laisse entrevoir la possibilité que la Déclaration de Paris proprement 
dite rejaillisse sur les politiques qui ne sont pas liées à l'aide. Par exemple, des 
améliorations au niveau de l'analyse statistique, de la budgétisation et de la planification, 
encouragées par le biais de la Déclaration, pourraient influer sur la mise en œuvre des 
politiques qui ne sont pas liées à l'aide. La conditionnalité politique à laquelle les 
donneurs subordonnent leur aide pourrait avoir un impact encore plus direct sur ces 
politiques. 

4) Les réalisations à l'échelon des pays sont attendues tantôt à court terme, tantôt à moyen 
terme, tantôt à plus long terme. On part du principe que les résultats en matière de 
réduction de la pauvreté pourront être observés, sans pour autant être durables, durant la 
période visée par la Déclaration de Paris.19 La notion « autres réalisations essentielles » à 

                                                 
19 Ce principe repose sur des éléments indiquant que des améliorations ciblées sont possibles à court terme dans 
le domaine de la santé, de l'enseignement et d'autres services publics. Néanmoins, une amélioration soutenue  
correspond à une réalisation sur le long terme.  
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la figure 1 fait référence à d'autres éléments de développement intégralement liés à la 
réduction de la pauvreté et aux objectifs du Millénaire pour le développement, mais qui 
justifient une identification distincte, à savoir l'égalité des sexes, l'inclusion sociale et la 
sécurité.20 

5) L'inclusion du renforcement de l'État en guise de réalisation à long terme de la 
Déclaration de Paris s'explique par l'importance que donne l'étude de liens aux institutions 
gouvernementales et aux capacités de l'État. Cet aspect est encore renforcé par 
l'importance donnée à la « fragilité » et aux États fragiles dans la Déclaration.21  

6) La Déclaration de Paris vise des réalisations et des effets à l'échelon international. 
L'intention était, en partie, de garantir aux contribuables des pays donneurs que l'aide était 
correctement affectée, qu'elle produisait des résultats et qu'elle justifiait une augmentation 
du niveau des dépenses. Dès lors, la légitimité de l'aide officielle au développement 
constitue une réalisation internationale cruciale. La mise en place d'un « effet 
d'apprentissage » parmi les donneurs, qui permettrait d'accroître l'efficacité des politiques 
et du comportement des donneurs, est une autre réalisation/un autre effet à l'échelle 
internationale identifié(e) par l'étude de liens. 

7) Les relations de cause à effet et les liens en retour multidirectionnels de « Réalisations et 
effets » à « Acteurs » et « Contextes » sont explicites dans le cadre, comme le montre la 
figure 1. Les liens en retour impliquent des approches itératives et d'apprentissage de la 
mise en œuvre de la Déclaration de Paris. Toutes choses égales par ailleurs, une 
configuration initiale des intrants, extrants et réalisations est susceptible d'être modifiée, à 
mesure que de nouveaux moyens de gestion et d'application de l'aide sont acquis et mis en 
œuvre plus efficacement.  

8) On n'insistera jamais assez sur l'importance du rôle joué par l'environnement externe, le 
contexte ou les facteurs exogènes. Parmi ces facteurs, on trouve les conditions 
économiques, politiques et sanitaires régionales et mondiales (ainsi que leurs effets tant 
sur un pays partenaire que sur un donneur), de même que l'évolution de la situation ou les 
crises politiques, économiques, sociales et naturelles dans les pays partenaires. Plus 
spécifiquement, ces facteurs vont de l'actuelle crise financière mondiale à la propagation 
de maladies dangereuses transmissibles en passant par les fluctuations du prix des 
matières premières, l'explosion d'un conflit violent, des catastrophes naturelles et 
l'émergence de nouveaux donneurs qui fournissent des ressources considérables sans avoir 
signé la Déclaration. Inévitablement, les contextes et les intentions des acteurs quant à la 
mise en œuvre de la Déclaration de Paris ne sont pas identiques d'un cas à l'autre. Une 
perspective itérative devrait être axée sur les changements contextuels et contribuerait, ce 
faisant, à ne pas imputer, à tort, certains changements à la Déclaration de Paris. 

 

 
20 Le 3e objectif du Millénaire pour le développement est de « promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation 
des  femmes ».  
21 « Rien ne porte à croire que les réalisations éventuelles en termes de renforcement de l'État pourront avant tout 
être imputées à la Déclaration de Paris. Néanmoins, le modèle reconnaît l'effet catalyseur possible de la 
Déclaration de Paris en vue d'une amélioration de la gestion publique, du renforcement des institutions et de la 
promotion de l'inclusion sociale, dans les cas où elle est combinée à d'autres politiques liées ou non au 
développement et où elle est appuyée par des mesures de renforcement des capacités. »  (Stern, et al, op. cit., p. 
45). 
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Figure 1.  Cadre pour la seconde phase de l'évaluation de la Déclaration de Paris  
 

Réalisations à 
l'échelon national  

 

 
Configura- 
tion de la  
Déclaration 
de Paris 

Contextes Intentions et 
priorités des 

acteurs 

Intrants                Extrants 

Politiques et processus politiques à 
l'échelon national 

Échelon 
national 

Gouvernement, 
parlement, 

secteur privé, 
ONG 

Donneurs 
Objectifs et 
priorités des 
donneurs et 
portée de la 
coordination 

Caractéristiques 
spécifiques aux 

pays 
(p. ex. pauvreté, 
développement 

humain, 
croissance, 

gouvernance et 
fragilité) 

Scénarios de 
l'aide 
(p. ex. 

engagement des 
donneurs, 
volumes et 

dépendance de 
l'aide, 

composition et 
modalités de 

l'aide)

Gestion de 
l'aide 

Analyse, 
planification et 
budgétisation 

 

Politiques et 
programmes 
liés à l'aide 
Pertinents, 

diversifiés et 
ciblés  

Partenariat 
de travail 

Renforcement 
des capacités 

Processus politiques, 
gouvernance et 

institutions 

Politiques liées au 
développement, y 

compris 
conditionnalité 

Réduction de la pauvreté / 
réalisation des objectifs du 

Millénaire 
Efficaces et durables 

Autres réalisations  
essentielles  

 (égalité des sexes, inclusion 
sociale et sécurité ) 

Renforcement de l'État 
Légitimité,  

responsabilité  
et capacité 

International  
 Légitimation de l'aide of-

ficielle au développement

Enseignements tirés 
des politiques des 

donneurs



 9
  

                                                

9) Il convient d'insister sur le caractère schématique de la figure 1. La réalité qui peut être 
illustrée par une figure d'une page est limitée (p. ex. la colonne droite de la figure 1 est 
intitulée « Réalisations », alors qu'un traitement plus détaillé pourrait faire la distinction 
entre « réalisations intermédiaires », « réalisations finales » et « effets »). 22 

2. Opérationnalisation du modèle 
 
34. Les grands défis en termes de méthodologie et de données impliqués par la seconde 
phase de l'évaluation de la Déclaration de Paris font apparaître deux domaines de priorité 
certes différents, mais complémentaires, qui constituent ensemble un modèle d'évaluation 
pour la seconde phase. 

a. Domaine de priorité « mise en œuvre » 
35. Le premier domaine de priorité impliquera un renforcement à l'horizontale de 
l'importance accordée par la première phase de l'évaluation à la mise en œuvre (intrants, 
processus, extrants et efficacité de l'aide) en augmentant le nombre d'études à l'échelon des 
pays. Cela assurerait un plus grand équilibre entre les pays, comme ceux où la mise en œuvre 
des principes de la Déclaration de Paris a été plus rapide et ceux où les progrès se sont 
montrés plus lents. En outre, la présence d'un plus grand nombre de pays augmenterait les 
chances d'obtenir une plus grande diversité parmi les pays en ce qui concerne d'autres 
dimensions pertinentes, telles que le degré de dépendance de l'aide, la fragilité et la 
localisation régionale. Le nombre de groupes de parties prenantes à l'échelle nationale s'en 
verrait également accru (aux niveaux des gouvernements, des parlements, de la société civile 
(y compris les organisations médiatiques de coordination), du secteur privé et des 
donneurs).23 Dans certaines situations, il pourrait également être utile de travailler avec une 

 
22 Par exemple, le « cahier de propositions » de 2006 (Booth et Evans) assigne les politiques au niveau des 
réalisations, tandis que l'étude de liens de 2008 les assigne au niveau des extrants. Le cahier de propositions 
montre les cinq principes essentiels de la Déclaration de Paris comme des « extrants », alors que l'étude de liens 
montre les « configurations de la Déclaration de Paris » au second plan.  Mais il est également significatif que les 
deux cadres reconnaissent, de façons quelque peu différentes, qu'il est nécessaire de s'intéresser tant aux 
réalisations et impacts qu'aux extrants pour comprendre les résultats en matière de développement découlant de 
la Déclaration de Paris. Déjà signalé dans le « cahier de propositions », ce principe a été approfondi dans l'étude 
de liens. Le cahier identifiait les mécanismes du soutien politique, de la pression par les pairs et de l'action 
coordonnée et se concentrait sur les conséquences directes des actions auxquelles se sont engagés les signataires 
de la Déclaration. Il laisse entendre, en suivant la logique de la Déclaration proprement dite, que ces actions 
renforceront les capacités et les processus politiques et déboucheront ainsi sur une amélioration des 
investissements publics et privés.  La pensée et les évaluations ont évolué durant les deux années qui séparent 
ces deux documents (notamment les constats et conclusions de la première phase de l'évaluation de la 
Déclaration de Paris). L'étude de liens identifie un plus grand nombre de mécanismes et souligne la façon dont la 
Déclaration de Paris est susceptible d'être influencée par le contexte dans lequel elle est mise en œuvre et par ses 
interactions avec un grand nombre d'autres aspects de la gestion de l'aide, y compris d'autres « programmes », 
politiques et processus politiques. Le cahier de propositions et l'étude incluent dans les effets une réduction de la 
pauvreté, la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et une amélioration des 
réglementations et des institutions. L'étude de liens va plus loin et inclut dans ces réalisations les enseignements 
tirés et appliqués pour les donneurs comme pour les pays partenaires, et adopte quelques-unes des priorités de 
« renforcement de l'État » découlant de l'inclusion des États ou situations fragiles dans la Déclaration de Paris.  
 
23 Dans la plupart des cas, il sera plus facile d'étudier et d'interroger des organisations de coordination ou des 
associations représentant des organisations de la société civile (y compris les médias) et le secteur privé que 
l'ensemble des organisations de la société civile et l'ensemble des entreprises d'un pays (un échantillon stratifié 
aléatoire pourrait également être prélevé, mais cela exigera probablement beaucoup de temps et d'argent). 
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gamme plus vaste d'acteurs et de parties prenantes, plus particulièrement ceux des 
communautés humanitaires, diplomatiques et du domaine de la sécurité.24

 
36. Le domaine de priorité « mise en œuvre » devrait également couvrir le Programme 
d'action d'Accra. En outre, il accordera une plus grande attention que durant la première phase 
à un renforcement ciblé des capacités (y compris une assistance technique et des formations) 
et évaluera la contribution des activités d'analyse et de conseil soutenues par les donneurs et 
déployées à l'appui des principes de la Déclaration de Paris, un aspect peu abordé durant la 
première phase. Plusieurs donneurs qui n'ont pas participé à la première phase de l'évaluation 
vont évaluer leurs performances en termes de mise en œuvre de la Déclaration. 

b. Domaine de priorité « résultats » 
37. Ce domaine de priorité identifiera les conséquences de la Déclaration de Paris en 
termes de réalisations et de résultats pour le développement, c.-à-d. l'efficacité du 
développement. Cela exigera la sélection de pays disposant de données et d'une expérience 
suffisantes pour contribuer à surmonter les obstacles analytiques et méthodologiques 
existants, y compris le fait que seul un petit nombre de réalisations en matière de 
développement directement imputables à la Déclaration de Paris pourront être observées en 
2011, année d'achèvement de la seconde phase de l'évaluation en vue du 4e Forum de haut 
niveau. L'une des méthodes consistera à appliquer un « suivi en amont » des pays sélectionnés 
en vue d'évaluer les effets exercés sur les politiques par les principes « apparentés à la 
Déclaration de Paris » mis en œuvre par le passé et leur réalisations éventuelles, même si ces 
principes n'avaient pas été reconnus comme des « principes de la Déclaration de Paris » à 
l'époque de leur mise en œuvre (voir une analyse approfondie plus bas). 

c. Principaux éléments et défis 
38. Si le modèle d'évaluation proposé intègre les domaines de priorité « mise en œuvre » 
et « résultats », son accent relatif n'en sera pas moins mis sur les réalisations et les résultats en 
matière de développement. La seconde phase de l'évaluation n'aura pas rempli son objectif si 
elle n'identifie pas des résultats imputables à la Déclaration de Paris. Les changements 
politiques et leur mise en œuvre, y compris les programmes associés, jouent un rôle 
prépondérant dans le modèle. Il s'agit d'extrants clés pour l'obtention de résultats imputables à 
la Déclaration. Comme le montre la figure 1, le renforcement des capacités interagit avec les 
politiques et les programmes, eux-mêmes influencés par la mise en œuvre des principes de la 
Déclaration de Paris. Les politiques et programmes résultants « pointent » des réalisations 
potentielles associées à la Déclaration de Paris (voir la colonne droite de la figure 1), bien 
qu'elles ne soient pas encore nécessairement mesurables.25 La mise en œuvre de ce modèle 
impliquera les éléments suivants : 

1) Il est peut-être plus facile de prédire sur une base sectorielle un changement au niveau des 
réalisations et/ou des résultats en matière de développement conformément au domaine 
de priorité « résultats », ou du moins la direction prise par un changement probable, à 

                                                 
24 L'étude thématique sur les situations fragiles et de conflits a souligné que dans certaines situations de fragilité, 
d'autres efforts peuvent prendre la priorité sur les interventions de développement. Dans ces situations, les 
interventions diplomatiques, de sécurité, humanitaires et de développement (y compris la transition du secours 
humanitaire vers la reconstruction et le développement) doivent être aussi coordonnées que possible et se 
renforcer mutuellement.  
  
25 Voir Stern, et al, op. cit. pp.  50-51 pour un traitement plus approfondi de certaines de ces questions. 
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condition que les liens conceptuels et théoriques soient solides et qu'il soit possible de 
formuler des hypothèses réalistes sur les variables intermédiaires.26 

2) Un suivi en amont des pays possédant les données et l'expérience pertinentes permettrait 
d'observer les changements au niveau des réalisations et/ou des résultats imputables aux 
extrants et aux intrants découlant de la mise en œuvre des principes « apparentés à la 
Déclaration de Paris » avant 2005. La possibilité de « suivre » les cas manifestes de 
réalisations et de résultats positifs en matière de développement, en vue de comprendre les 
origines et l'évolution de la situation actuelle, présente un intérêt tout particulier pour la 
Déclaration de Paris, puisqu'un grand nombre des actions et processus encouragés par 
celle-ci ont été diffusés il y a plusieurs années déjà. Le suivi en amont des conditions qui 
ont assuré le succès pourrait reposer sur diverses méthodes, telles que des études de cas 
historiques, des études de synthèse sur les recherches existantes et des analyses 
statistiques dans les cas où il existe des données de séries chronologiques.  

3) Des analyses plus rigoureuses et plus détaillées des liens qui existent entre les principes de 
la Déclaration de Paris et les intrants et extrants en matière d'efficacité de l'aide découlant 
du domaine de priorité « mise en œuvre » sont indispensables pour confirmer et élargir 
les constats de la première phase de l'évaluation. Si l'on s'attend de façon générale à ce 
que la seconde phase produise des constats en termes de résultats, plusieurs parties 
prenantes clés, dont le Groupe de référence de la première phase, le Programme d'action 
d'Accra et le Groupe de travail sur l'efficacité de l'aide du CAD (GT-EFF), ont 
explicitement déclaré qu'elles souhaitaient voir confirmés et élargis les constats de la 
première phase de l'évaluation. 

d. Aspects d'ordre méthodologique 
39. Types de défis d'ordre méthodologique à relever :27

• les différentes manières de mettre en œuvre la Déclaration de Paris ; 

• l'importance pour la mise en œuvre du rôle joué par les différents contextes politiques, 
économiques et institutionnels (« variables intermédiaires ») ; 

• l'importance des intentions et des priorités des « acteurs clés » ; 

• les possibilités de relations de cause à effet à sens multiples entre les principaux 
éléments du modèle ; 

• la nature itérative de la mise en œuvre des politiques associées à la Déclaration de 
Paris ; 

• le modèle doit répondre à des défis particulièrement importants, surtout si les 
réalisations et les résultats en matière de développement doivent être explicitement 
identifiés, quantifiés et imputés. 

 
40. Une analyse des changements devra aller au-delà des données sur les dépenses et des 
documents administratifs. Pour rester fidèle à la définition de l'efficacité du développement, 
l'évaluation devra établir si des changements ont été opérés au niveau des conditions de vie et 
des capacités des hommes et femmes pauvres à la suite d'efforts visant à réduire la pauvreté 
et, indirectement, de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris. Les contraintes en matière 
de ressources auront tendance à entraver la récolte de données fondamentales sur les 
bénéficiaires, mais les informations pertinentes existantes, issues des études des conditions de 

                                                 
26 On pourrait proposer différentes portées pour les changements : par exemple, résultat « positif » ou « négatif », 
« maigre » ou « vaste ».  
27 Voir par exemple Stern, et al, op. cit., p. 43. 
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vie (LSMS), des documents stratégiques de réduction de la pauvreté (DSRP) et d'évaluations 
et de suivis apparentés, sont relativement nombreuses.  
 
41. Être en mesure d'imputer les effets éventuellement observés exclusivement ou dans 
une large mesure à la Déclaration de Paris est un défi majeur.  Plusieurs moyens, qui ne 
s'excluent pas entre eux, d'évaluer cette imputation sont proposés ci-dessous. Ils feraient 
également ressortir les synergies existant entre les intrants, les extrants et les réalisations de la 
Déclaration de Paris. 

1) Le nombre d'études à l'échelon national devra être suffisamment important pour offrir un 
bon équilibre entre les pays, incluant ceux où (i) la mise en œuvre des principes de la 
Déclaration de Paris a été plus rapide et (ii) ceux où les progrès ont été relativement plus 
lents. Cela permettra de comparer les progrès réalisés en termes de réduction de la 
pauvreté dans les pays du groupe (i) et dans ceux du groupe (ii). Il conviendra de formuler 
des définitions et des mesures cohérentes de la progression de la mise en œuvre de la 
Déclaration et d'évaluer les effets d'autres facteurs intervenants, p. ex. la taille du pays, la 
dépendance de l'aide, la fragilité et la localisation régionale.28  

 
2) On pourrait sélectionner des sites ou des secteurs en vue de comparer les expériences plus 

ou moins positives en matière de réduction de la pauvreté sur différents sites ou dans 
différentes communautés d'un même pays et dans un même contexte politique. Cela 
permettrait d'identifier les facteurs à la base d'une mise en œuvre plus ou moins réussie au 
sein d'un même pays. 

 
3) On pourrait également opérer des comparaisons entre des exemples de réduction de la 

pauvreté dans un contexte politique donné, fondés sur les types d'interaction de partenariat 
visés par la Déclaration de Paris, et d'autres exemples où sont appliquées des stratégies 
« étrangères à la Déclaration de Paris » en vue de mettre en œuvre des politiques et des 
programmes ciblés de réduction de la pauvreté. Par exemple, il existe un certain nombre 
de programmes « verticaux » ou sectoriels documentés, axés sur la santé maternelle, le 
VIH/SIDA, l'enseignement primaire, l’agriculture, l’environnement etc., qui ne passent 
pas par les caisses nationales, mais tentent néanmoins d'accomplir des réalisations 
semblables à celles figurant dans les plans nationaux que la Déclaration de Paris est 
censée venir renforcer. Les comparaisons devraient également inclure des donneurs 
émergents, tels que le Brésil et la Chine, et d’autres grands donneurs privés (par exemple, 
des fondations). À condition d'être minutieusement conçue, une telle approche permettra 
d'aborder pour la première fois des questions de type « contrefactuel ».  

 
4) On devrait entreprendre des enquêtes qui examineraient plus avant plusieurs questions 

découlant des huit études nationales réalisées dans le cadre de la première phase de 
l'évaluation et d'études menées par d'autres pays visés par la seconde phase : par exemple, 
les faibles taux de décaissement ainsi que l'influence éventuelle de la mise en œuvre de la 
Déclaration de Paris et les raisons d'une telle influence.  

 

 
28 Des études de cas minutieuses sur les effets observés seront requises en termes d'intrants, d'extrants et de 
facteurs exogènes éventuels qui pourraient les expliquer. La portée des réalisations éventuelles concernant le 
renforcement des capacités et d'autres actions et politiques susceptibles d'influer sur le résultat visé (c.-à-d. une 
réduction de la pauvreté) devra être identifiée. L'interdépendance de ces actions ou politiques devra être évaluée, 
en veillant à pondérer chacune d'entre elles, y compris la Déclaration de Paris par rapport à d'autres intrants. Voir 
Stern, et al. op. cit., p. 50. 
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42. Ces approches et méthodes présenteront un intérêt tout particulier pour les décideurs 
nationaux et internationaux, puisqu'elles souligneront les forces et les faiblesses de différentes 
stratégies déployées pour accomplir des réalisations semblables. Si l'on peut s'attendre, dans 
certains contextes, à des changements apparents au niveau des réalisations liées à une 
réduction ciblée de la pauvreté et des objectifs du Millénaire pour le développement, les 
progrès observés dans d'autres domaines du développement présentant un intérêt pour la 
Déclaration de Paris seront moins nombreux. Pour ces autres réalisations, il sera toujours 
possible de suivre les progrès accomplis et les orientations du changement, à condition que 
l'évaluation applique des modèles de causalité, des « théories du changement » ou d'autres 
approches théoriques qui décrivent les avancées qui seront vraisemblablement accomplies 
dans le sens de réalisations à venir, actuellement encore à l'état embryonnaire. 
 
43. Le calendrier imposé pour l'identification des réalisations en matière de 
développement imputables à la Déclaration de Paris variera selon l'engagement et le type de 
réalisation spécifiques. La colonne droite de la figure 1 suggère plusieurs niveaux de 
réalisations et de résultats possibles de la Déclaration de Paris. Les deux premiers pourront 
vraisemblablement être observés pendant la période 2005-2011 de la seconde phase de 
l'évaluation : (1) réduction ciblée de la pauvreté, y compris les objectifs du Millénaire pour le 
développement, et (2) « autres réalisations essentielles en matière de développement », telles 
que l'égalité des sexes, l'inclusion sociale et la sécurité. Les deux catégories suivantes – (3) 
renforcement de l'État (p. ex. la responsabilité, la légitimité et la capacité de l'État) et (4) 
« réalisations à l'échelon international » (p. ex. « légitimation de l'aide officielle au 
développement » et « enseignements tirés des politiques ») – pourront probablement être 
observées uniquement sur le long terme. L'approche de « suivi en amont » proposée ci-avant 
offrirait un moyen de surmonter le problème du calendrier dans la mesure où des données 
historiques fiables sont disponibles dans les pays adoptant des mesures apparentées à la 
Déclaration de Paris.  
 
44. Le Groupe de référence international pourrait souhaiter débattre ultérieurement de la 
possibilité d'évaluer un nombre limité de « sites de suivi » dans des pays où de nouvelles 
visites pourraient être planifiées sur une période plus étendue (au-delà de 2011 ; pour de plus 
amples détails, voir les paragraphes 72 et 102 ci-après) 29. L'objet serait d'identifier et de 
suivre les processus et réalisations sur le long terme comme le renforcement de l'État et les 
changements institutionnels. Une telle étude pourrait être financée et réalisée séparément de 
l'évaluation de la Déclaration de Paris. 
 
45. Le coût de l'évaluation proposée est substantiel. Une sélectivité s'impose pour la 
conception finale des composantes « mise en œuvre » et « résultats » du modèle proposé. Il 
est indispensable de trouver un équilibre entre le souhait d'une plus grande rigueur et d'un 
travail plus détaillé, d'une part, et les coûts, d'autre part. Les structures de gouvernance et de 
gestion requises pour le modèle proposé seront probablement un peu plus onéreuses que dans 
le cas de la première phase (cf. section sur les structures de gouvernance et de gestion et les 
prévisions budgétaires au tableau 2).  
 

e.  Questions auxquelles l'évaluation cherche à répondre30

46. En partant du schéma de l'étude de liens, on peut délimiter quatre classes de questions 
larges auxquelles l'évaluation cherche à répondre.  

                                                 
29Stern, et al., op. cit., p. 50. 
30 Tiré de Stern, et al, op. cit., pp. 48-9. 
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La première classe de questions concerne les conditions de départ existant dans les 
partenariats. Cette classe de questions se concentre sur la manière dont les principes et les 
engagements de la Déclaration de Paris ont été adoptés, adaptés et mis en contexte par les 
partenariats. 

• Quelles sont les « configurations » de la Déclaration de Paris ? Comment ont-elles été 
décidées ? Conviennent-elles, c.-à-d. sont-elles adaptées aux circonstances et aux 
scénarios d'aide spécifiques au pays ? 

Ces questions constituaient l'intérêt principal de la première phase de l'évaluation. Elles 
abordent des aspects parmi les pays et les donneurs qui doivent être intégrés dans la seconde 
phase (lorsqu'ils n'ont pas été couverts dans la première phase), puisqu'ils garantiront la prise 
en compte des différentes manières dont la Déclaration de Paris est mise en œuvre. Mais 
puisque l'accent général de la seconde phase de l'évaluation portera principalement sur les 
réalisations et résultats en matière de développement, la principale justification de ces 
questions repose sur la mesure dans laquelle les réponses contribueront à expliquer ces 
réalisations et résultats. 
 
47. La deuxième classe de questions concerne plus directement les résultats en termes 
d'efficacité de l'aide et du développement et cherche à déterminer si les mécanismes de 
partenariat de la Déclaration de Paris (possibilités de dialogue politique, planification, 
nouvelles modalités de l'aide – p. ex. l'appui budgétaire, les approches sectorielles, etc. – 
résolution des problèmes, évaluation conjointe) ont fait une différence dans la manière dont 
les acteurs du développement identifient et atteignent leurs objectifs de développement. 
 

Quelle valeur ajoutée l'application des principes de partenariat de la Déclaration de 
Paris a-t-elle apporté aux acteurs du développement en termes d'efficacité de l'aide et de 
résultats en matière de développement – notamment la création des conditions préalables 
requises pour le développement (comme le renforcement des capacités) et le renforcement 
de leurs politiques et institutions ?  

Cette question se trouve clairement au cœur de la seconde phase de l'évaluation. Il sera 
important, lorsque l'on répondra à cette question, de maintenir l'accent tant sur les résultats en 
matière de développement que sur l'efficacité de l'aide. Il conviendra de sélectionner et 
d'appliquer soigneusement les méthodologies d'évaluation si l'on souhaite apporter une 
réponse crédible. 

48. La troisième classe de questions concerne les processus qui peuvent contribuer à 
expliquer les résultats et apporter des éclaircissements sur la mesure dans laquelle ces 
résultats peuvent être imputés à la Déclaration de Paris. Le terme « processus » tel qu'il est 
utilisé ici englobe à la fois les réalisations intermédiaires et les « moyens d'arriver aux fins » – 
ce qui a été fait pour atteindre les résultats. 

Comment les gouvernements, les donneurs et les acteurs de la société civile ont-ils utilisé 
les dispositions de la Déclaration de Paris pour améliorer l'efficacité de l'aide et les 
résultats en matière de développement et avec quels effets intermédiaires – p. ex. en ce qui 
concerne la réduction des coûts opérationnels, le ciblage des politiques vers les franges 
les plus pauvres de la population, le renforcement du consensus national à propos des 
priorités du développement, etc. ? 

De nouveau, il importe de souligner que la principale justification de cette question repose sur 
la mesure dans laquelle les réponses contribueront à expliquer ces réalisations et résultats.  

49.     La quatrième classe de questions concerne les alternatives politiques, c.-à-d. la mesure 
dans laquelle on peut affirmer que la Déclaration de Paris est la politique ou stratégie la plus 
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appropriée pour réduire la pauvreté et atteindre des résultats plus vastes en matière de 
développement. Elle commence à approcher ce qu'on appelle les questions de type 
« contrefactuel », dont l'objet est de savoir si d'autres stratégies (ou l'absence d'actions) 
auraient pu conduire aux mêmes résultats31. 

La Déclaration de Paris constitue-t-elle le meilleur moyen d'obtenir les types de 
réalisations et de résultats identifiés par le modèle d'évaluation ? Existe-t-il d'autres 
stratégies qui permettraient d'obtenir les mêmes résultats de façon plus efficace ? Les 
mêmes effets auraient-ils été constatés sans la Déclaration de Paris ? 

Ces questions relèvent clairement de la seconde phase de l'évaluation. Pour y répondre, il est 
de nouveau indispensable de sélectionner et d'appliquer des méthodologies aussi fiables que 
possible selon les données disponibles.  
 
50. Les questions posées ci-dessus doivent être considérées comme des questions 
d'évaluation « de haut niveau ». Les participants à l'atelier d'Auckland ont proposé plusieurs 
questions plus détaillées, qui sont présentées en annexe 1 et groupées en trois catégories 
cohérentes avec les « classes » de questions d'évaluation ci-dessus, à savoir (i) questions de 
type résultats, (ii) questions sur les processus et les réalisations intermédiaires et (iii) 
questions de type contrefactuel (c.-à-d. les mêmes résultats auraient-ils pu être atteints par 
d'autres approches que la Déclaration de Paris ?).  

51. Il ne sera ni possible ni nécessaire de s'intéresser à toute la liste de questions 
d'évaluation supplémentaires incluses en annexe 1 dans tous les contextes de la Déclaration de 
Paris, bien que la liste étendue de questions mette en évidence des sujets que certaines études 
nationales voudront aborder. Ceci cadre avec l'accord conclu à Auckland voulant que les 
équipes constituées pour les évaluations nationales répondent à un ensemble commun de 
questions d'évaluation et donnent la priorité à quelques questions spécifiques à l'échelon 
national qui sont importantes dans le contexte particulier du pays concerné.  

52. Trois ensembles de questions plus spécifiques ont toutefois été sélectionnés en priorité 
dans l'annexe 1 sur la base des critères suivants : (i) la faisabilité du lien avec les résultats ou 
l'efficacité du développement, (ii) la mesurabilité et (iii) le coût ou la charge pour le pays 
partenaire. Ce sont des exemples de questions plus spécifiques qui devraient être incluses 
dans les termes de référence devant être suivis dans chaque étude à l'échelon national, au 
niveau des services centraux des donneurs et dans les études supplémentaires éventuelles de la 
seconde phase de l'évaluation. Chacun de ces ensembles de questions plus détaillées est lié à 
un centre d'intérêt important, à savoir les objectifs du Millénaire pour le développement, la 
réduction des coûts opérationnels, les modalités de l'aide et les « fonds verticaux ». 

1) Questions de type résultats : les réalisations des objectifs du Millénaire pour le 
développement    La Déclaration de Paris a-t-elle accru l'impact de l'aide officielle au 
développement sur les objectifs du Millénaire pour le développement et sur la réduction 
de la pauvreté ? Les principes et engagements de la Déclaration de Paris ont-ils aidé les 
partenaires au développement et les pays partenaires à donner la priorité aux besoins des 
populations les plus pauvres (y compris des femmes et des filles) et à réduire la pauvreté ? 
Les résultats dans des secteurs spécifiques ont-ils été améliorés par l'application des 
principes de la Déclaration de Paris ? Quels résultats la Déclaration de Paris a-t-elle 
obtenu ? Dans quelle mesure est-il plausible que les résultats intermédiaires (dans la 
mesure atteinte) conduisent à des résultats sur le plus long terme/de niveau supérieur ? 
Quels ont été les résultats de la Déclaration de Paris par rapport aux attentes initiales ?  

 
31  On n'attend pas de la seconde phase de l'évaluation qu'elle permette de réaliser une étude de type 
« contrefactuel » complète, mais de fortes formes d'attribution sont attendues. Voir également le paragraphe 81, 
point 6, ci-dessous. 
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2) Questions sur les processus et les réalisations intermédiaires : réduction des coûts 
opérationnels et renforcement des capacités  La mise en œuvre de la Déclaration de Paris 
a-t-elle effectivement permis de diminuer les coûts opérationnels ? Quel a été l'impact sur 
le pays partenaire ? Quel a été l'impact sur les donneurs ? Quels éléments contribuent à 
l'expliquer ? Par exemple, l'harmonisation et l'alignement ont-ils permis de réduire les 
coûts opérationnels et d'accroître le montant des ressources disponibles pour la réduction 
de la pauvreté et les priorités de développement ? Quels éléments attestent que les 
capacités ont été accrues ? Quels types de capacité (p. ex. administrative, amélioration des 
systèmes nationaux, aptitude à consulter les parties prenantes, nouvelles formes de 
régulation) ? Et pour les donneurs : y a-t-il eu de nouvelles répartitions des tâches ou une 
délégation de responsabilités par les services centraux à des bureaux nationaux ou 
régionaux ? Quelles actions semblent expliquer les changements en termes de capacités, à 
savoir le travail commun dans le cadre des partenariats, les nouveaux membres du 
personnel, l'apprentissage sur le tas, la formation, la constitution de réseaux, la 
décentralisation, etc. ? 

 
3) Ensemble de questions de type contrefactuel : modalités de l'aide et fonds verticaux  

Quelles seraient les implications pour les résultats en matière de développement dans un 
pays donné si les donneurs transformaient une majorité de l'aide en aide budgétaire 
générale ou sectorielle ? L'application des principes de la Déclaration de Paris a-t-elle 
donné des résultats en matière de développement plus significatifs dans certains secteurs 
que les programmes verticaux sous-sectoriels ou les approches de type projet qui suivent 
peu ou aucun des principes de la Déclaration de Paris ? Quelle valeur ajoutée la 
Déclaration de Paris apporte-t-elle par rapport à d'autres « stratégies » visant à atteindre 
des résultats en matière de développement (p. ex. modalités de la Déclaration de Paris 
contre modalités indépendantes de la Déclaration de Paris ; aide des donneurs contre 
mobilisation interne des ressources ; intervention des donneurs dans le cadre de la 
Déclaration de Paris contre intervention des donneurs en dehors de la Déclaration) ? Des 
sources de financement durables indépendantes de la Déclaration de Paris auraient-elles 
permis d'atteindre les mêmes résultats (p. ex. ressources et politiques nationales et 
externes non liées à la Déclaration de Paris, conditions économiques, facteurs régionaux, 
programmes verticaux impliquant un moindre renforcement des capacités, autres 
sources) ? 

 

f. « Propositions » d'évaluation 
53. L'étude de liens définit 21 « propositions indicatives »32 issues de la littérature de 
recherche et d'évaluation passée en revue, dont les constats de la première phase d'évaluation. 
Il s'agit d'hypothèses provisoires à garder à l'esprit lors de la conception détaillée des diverses 
composantes de la seconde phase de l'évaluation. Les propositions ont fait l'objet de longs 
débats lors de l'atelier d'Auckland, durant lequel les groupes de travail ont tenté d'identifier les 
propositions les plus importantes, mais un consensus clair n'a été dégagé que pour quelques 
propositions.33 Les débats menés à Auckland laissent penser que l'expérience des acteurs et 
des décideurs politiques ne correspond pas toujours aux constats des recherches et que les 
circonstances spécifiques à un pays peuvent souvent l'emporter sur les généralisations fondées 
sur les recherches. À leur tour, les propositions présentent une série de « mécanismes de 
changement » qui devraient être envisagés dans le cadre de l'évaluation. Les 21 propositions 

 
32 Le terme « propositions indicatives » au lieu de « hypothèses » est utilisé dans l'étude de liens afin de 
souligner la nature provisoire de l'analyse à cette étape du processus. Ibid. p. 46. 
33 Voir Workshop Report, op. cit., pp. 5-6, pour un examen plus détaillé qui cherche à identifier les propositions 
les plus importantes selon les participants à l'atelier. 
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sont présentées en annexe 2 et regroupées sous cinq intitulés qui englobent les cinq principes 
de la Déclaration de Paris sans pour autant leur être identiques. 

g. « Mécanismes de changement » 
54. L'étude de liens avance que pour s'assurer que les effets sont bien « causés » par les 
politiques et les programmes, il ne suffit pas d'observer uniquement les changements. Il 
convient également d'identifier les mécanismes de changement qui opèrent dans des contextes 
spécifiques.34  L'étude des mécanismes de changement ci-après dans le cadre de la feuille de 
route définie par le modèle proposé offrira aux évaluateurs de la seconde phase des outils 
utiles pour juger de la contribution de la Déclaration de Paris à l'efficacité de l'aide et du 
développement. Entre autres exemples de mécanismes de changement, on trouve : 
 

• la responsabilisation des acteurs du développement (tels que les gouvernements, les 
organisations de la société civile [y compris les organisations médiatiques de 
coordination], les parlements et le secteur privé) ; 

• les réformes perçues comme positives (grâce à l'appui offert par un vaste consensus à 
l'échelon du pays) ; 

• le renforcement de la confiance entre les partenaires au développement ; 

• le renforcement de la confiance des citoyens des pays bénéficiaires envers les 
gouvernements ; 

• l'amélioration des compétences liées à la prise de décisions ; 

• l'amélioration au niveau de la gestion des risques ; 

• l'amélioration des compétences en termes de négociation et d'influence des agences 
donneuses au sein de leurs propres communautés politiques ; 

• le soutien organisationnel pour tirer des enseignements des expériences politiques ; 

• la meilleure qualité des analyses de besoins et des informations disponibles ; 

• l'intensification de l'échange d'informations et la plus grande transparence de celles-
ci ; 

• le rejaillissement des capacités liées aux politiques de l'aide sur celles d'autres 
domaines ; 

• l'« apprentissage sur le tas » ou apprentissage basé sur l'expérience ; 

• les retours positifs des réformes politiques et des innovations visées par les 
programmes. 

D. Aspects critiques clés 
 
55. Plusieurs aspects cruciaux devraient être abordés dans le cadre d'études nationales et 
éventuellement d'études complémentaires si nécessaire.  

1. Programme d'action d'Accra (septembre 2008) 
 

56. Le programme d'action d'Accra adopté par le 3e Forum de haut niveau sur l'efficacité 
de l'aide précisait 48 engagements pris par les pays partenaires et les donneurs en vue 

 
34 Ibid. p. 47. 
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d'accroître l'efficacité de l'aide. Ces engagements sont regroupés sous les intitulés suivants. 
Les études en seconde phase devraient évaluer la mise en œuvre de ces engagements. 
 

Appropriation du développement par les pays 
• Nous élargirons le dialogue politique sur le développement à l'échelon national 

• Les pays en développement renforceront leur capacité à stimuler et gérer le 
développement 

• Nous renforcerons et appliquerons dans la plus large mesure possible les systèmes des 
pays en développement 

 
Mettre en place des partenariats plus efficaces et plus diversifiés pour le développement 
• Nous réduirons le fractionnement onéreux de l'aide 

• Nous renforcerons la rentabilité de l'aide 

• Nous accueillerons et coopérerons avec tous les acteurs du développement 

• Nous approfondirons notre engagement auprès des organisations de la société civile 

• Nous adapterons les politiques de l'aide aux pays se trouvant dans des situations 
fragiles 

 
Produire des résultats en matière de développement et en rendre compte 
• Nous nous attacherons à produire des résultats 

• Nous répondrons davantage des résultats vis-à-vis du public et lui garantirons une plus 
grande transparence 

• Nous continuerons de changer la nature des conditionnalités afin d'encourager 
l'appropriation 

• Nous renforcerons la prévisibilité à moyen terme de l'aide 
 

2. Renforcement des capacités 
 
57. Le renforcement des capacités est crucial pour garantir une mise en œuvre efficace de 
la Déclaration de Paris. Les capacités ne sont pas seulement un moyen d'obtenir des résultats 
dans le domaine de la santé, de l'éducation, de l'agriculture ou de l'environnement. Elles font 
également référence à des systèmes efficaces, tels que des institutions et des organisations, qui 
jouent un rôle déterminant dans l'aptitude d'un pays à poursuivre son développement. Cette 
perspective des capacités exige que les gouvernements appliquent un système d'équilibre des 
pouvoirs afin de protéger les biens publics, que les lois soient respectées, que les biens et 
services publics soient correctement fournis, etc. En outre, elle requiert que les citoyens, et 
notamment les hommes et femmes pauvres et leurs organisations civiles, aient la capacité de 
défendre leurs droits par le biais de processus politiques et décisionnels, aient accès aux 
services de base, aient la possibilité de gagner un revenu supérieur au seuil de pauvreté et 
réalisent leurs ambitions. Vues sous cet angle, les capacités sont non seulement un moyen 
d'accomplir des résultats en matière de développement, mais aussi un objectif en soi et une clé 
du développement. Les résultats d'un renforcement des capacités ne pourront toutefois être 
observés que sur le long terme, après 2011. 
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58. Quelques questions clés de l'évaluation concernant le renforcement des capacités : 
 
1) Quels sont les changements imputables à la Déclaration de Paris qui ont été opérés au 

niveau des capacités des institutions des pays partenaires ? 
 

2) Quels effets les changements opérés au niveau des capacités de ces institutions ont-ils 
eu sur la réalisation de leurs objectifs pour le développement en termes d’extrants et 
de réalisations affectant aussi bien les femmes que les hommes ? 

 
3) Dans quelle mesure les interventions externes (partenaire au développement donneur) 

ont-elles été efficaces en termes de renforcement des capacités des pays partenaires ? 
 

4) Quels sont les facteurs qui expliquent le niveau d'efficacité des interventions 
externes ? Quels enseignements peut-on en tirer ?35 

 

    3. Situations fragiles 
 
59. Le programme d'action d'Accra reconnaît le besoin d' « adapter les politiques de l'aide 
aux pays se trouvant dans des situations fragiles ». Cela comprend l'engagement de travailler 
à la réalisation d'objectifs réalistes en matière de paix et de renforcement de l'État, qui 
s'attaquent aux causes profondes du conflit et de la fragilité. Les donneurs et pays partenaires 
s'engagent également à suivre la mise en œuvre des principes du Comité d'aide au 
développement pour l'engagement international dans les États fragiles et les situations 
précaires, et de partager les résultats dans des rapports sur la Déclaration de Paris. 36 Un 
processus de ce genre est en cours, et plusieurs pays se sont dits intéressés par la première 
phase de suivi sur la période 2009 – 2010.37

 
60. L'étude thématique de la première phase sur les situations38 fragiles et de conflits 
avance que la Déclaration de Paris se fonde sur un modèle particulier de « partenariat de 
développement » qui repose sur certaines hypothèses clés : (i) l'accord entre un gouvernement 
national et ses partenaires au développement sur les objectifs et priorités du développement et 
(ii) la capacité du gouvernement de faire avancer ses programmes et politiques. Cela implique 
que le gouvernement contrôle effectivement son territoire, que sa légitimité n'est pas 
gravement contestée et qu'il dispose de capacités administratives, de planification et de 
gestion suffisantes. Dans des situations dites « fragiles », certaines de ces hypothèses (ou 
toutes) ne tiendront probablement pas. Ces hypothèses ont deux conséquences. 
 
61. La première conséquence est que l'intérêt pour l'« efficacité de l'aide » en guise de 
fondement de l'engagement international doit être complété par un intérêt plus fondamental 
pour l'efficacité, la responsabilité, la capacité de réaction et la légitimité des institutions de 
l'État. L'engagement international doit donc aborder explicitement la question du 
renforcement de l'État ainsi que celle de l'efficacité de l'aide.   
 

 
35 Les deux paragraphes ci-dessus reposent largement sur Piet de Lange et Rafaela Feddes, Termes de référence 
génériques « Evaluation of Dutch support to capacity development: Evidence-based case studies on how to 
support organisational development effectively », Département de l’évaluation des politiques et des 
opérations (IOB), ministère des Affaires étrangères, La Haye, novembre 2008 . 
36 Programme d'action d'Accra, septembre 2009, page 5. 
37 Parmi ceux-ci, l'Afghanistan, la République centrafricaine, la République démocratique du Congo, Haïti, la 
Sierra Leone et le Timor oriental. 
38 Jones, op. cit.   
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62. La seconde conséquence est que les approches et formes de l'engagement des 
partenaires au développement, qui sont généralement associées au modèle de la Déclaration 
de Paris, ne seront pas directement applicables dans de nombreux contextes fragiles. L'étude 
thématique a examiné différents types de contextes fragiles et a débouché sur les conclusions 
suivantes : 

1) Dans les « partenariats problématiques » (situations de détérioration de la 
gouvernance, de risque accru de conflit, d'impasse prolongée entre les gouvernements 
nationaux et la communauté internationale, ou de conflit violent en cours), il est peu 
probable que le modèle de partenariat de développement qu'envisage la Déclaration de 
Paris soit d'application. 

2) Les « partenariats prometteurs » (situations d'après-conflit et de transition vers la 
consolidation de la paix et de gouvernance en amélioration mais faible) offrent une 
opportunité de mettre en place un partenariat de la manière envisagée par la 
Déclaration de Paris, mais les capacités de l'État (et de la société civile) seront 
probablement extrêmement faibles, la solution politique peut être fragile et le risque de 
retomber dans le conflit ou la détérioration de la gouvernance est élevé. 

3) L'harmonisation reste une priorité essentielle pour les partenaires au développement 
dans tous ces contextes.  

 
63.  Ces conclusions limitent l'applicabilité du cadre d'évaluation de la Déclaration de Paris 
dans les situations fragiles :39

1) Il faudrait évaluer la qualité et les caractéristiques (i) des éléments problématiques du 
partenariat de développement (p. ex. les capacités, la légitimité, les objectifs et la 
portée de l'État) et (ii) des éléments de la déliquescence de l'État ou des conflits (ou 
des risques) qui nécessitent que le renforcement de l'État (notamment la prévention ou 
la résolution des conflits) soit un élément central de l'engagement des partenaires au 
développement.  

2) Il convient également d'évaluer les éléments plus vastes de l'engagement international, 
y compris les formes qui dépassent les instruments de l'aide et qui s'intéressent 
spécifiquement à l'engagement diplomatique et sécuritaire, et leur relation avec l'aide. 
Les Principes du Comité d'aide au développement pour l'engagement international 
dans les États fragiles et les situations précaires peuvent faire office de point de 
référence pour identifier les critères d'évaluation de la qualité de l'engagement 
international. 

 
64. Nous citons en annexe 1 six questions possibles qui abordent les situations fragiles. 

E. Produits de l'évaluation 
65. L'accent premier de l'évaluation sera mis au niveau des études nationales (qui évaluent 
les donneurs/agences ainsi que les parties prenantes nationales), avec quelques « études » 
supplémentaires lorsqu'elles seront nécessaires pour garantir une couverture adéquate de 
questions importantes. 21 pays partenaires se sont dits très intéressés par la réalisation 
d'évaluations nationales et quatre pays donneurs ont annoncé qu'ils entreprendraient une étude 
au niveau des services centraux pour compléter celles réalisées lors de la première phase par 
les autres donneurs/agences.  

 
39 Pour plus de détails, voir la note de Jones, Stephen et Katarina Kotoglou « Evaluating the Paris Declaration in 
Fragile and Conflict-Affected Situations » (mars 2008). 
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1. Évaluations nationales 
66. La première phase de l'évaluation comptait huit études nationales. Le nombre de pays 
sera fortement accru et ira jusqu'à 20 durant la seconde phase afin de refléter le taux variable 
de mise en œuvre de la Déclaration de Paris, de la dépendance de l'aide, de la fragilité et de la 
localisation régionale, ce qui permettrait davantage de tirer des conclusions concernant 
l'influence exercée par les principes de la Déclaration de Paris sur les politiques et sur les 
réalisations et résultats en matière de développement. Compte tenu du nombre de pays dans 
chaque région, cette configuration pourrait compter six à huit pays africains, cinq à sept pays 
asiatiques et quatre à cinq pays d'Amérique latine40. Les performances des donneurs sur le 
terrain quant au respect des principes de la Déclaration devraient être évaluées dans le cadre 
d'études nationales. 
 
67. Comme il a été indiqué, les évaluations nationales compteront deux domaines de 
priorité complémentaires : 

1) La mise en œuvre ou le « processus » – la poursuite des évaluations de la première 
phase, tant dans les « anciens » que dans les « nouveaux » pays. Les « questions 
centrales »41 devraient être relativement peu nombreuses et précises concernant les 
changements de comportement des pays et des donneurs tout en permettant aux pays 
d'adapter ces études à leurs intérêts particuliers. 

 
2) Les résultats ou réalisations en termes d'efficacité de l'aide et du développement. Afin 

de permettre une agrégation et une synthèse sérieuses, les « termes de référence 
génériques » comprenant les « questions centrales » doivent être assez précis, laissant 
une place limitée aux variations dans la portée et les méthodologies. 

 
68. Chaque évaluation nationale sera une évaluation autonome, mise à la disposition du 
public. Les pays partenaires intéressés par la réalisation d'évaluations nationales sont : 
l'Afrique du Sud, le Bangladesh, le Bénin, la Bolivie, le Cambodge, le Cameroun, la 
Colombie, l'Indonésie, le Malawi, le Mali, le Mozambique, l'Ouganda, la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Samoa, le Sénégal, le Sri Lanka et le Viêt Nam. Le Ghana, le Laos, la 
République démocratique du Congo et la République kirghize doivent encore être confirmés. 

             2. Évaluations des services centraux des donneurs/agences  
69. Quelques études au niveau des services centraux des donneurs/agences similaires à 
celles de la première phase seront organisées. Ces études se justifient parce qu'elles couvrent 
des grands donneurs qui n'ont pas effectué d'étude de ce type lors de la première phase. Par 
ailleurs, ces donneurs et agences considèrent que ces études sont bénéfiques à leur propre 
organisation. Tant les études au niveau des services centraux des donneurs des première et 
deuxième phases que l'« autonotification » que le Centre d'aide au développement 42 a initiée 
fourniront une base pour analyser les changements dans les politiques, stratégies, systèmes 
d'incitation, etc. des donneurs (mais pas les changements comportementaux des donneurs sur 
le terrain, qui seront évalués dans les évaluations nationales). Cette analyse s'intégrera dans la 
synthèse générale. Chaque évaluation réalisée au niveau des services centraux sera une 
évaluation autonome qui sera mise à la disposition du public. 
 
70. Les pays donneurs intéressés par la conduite d'une étude au niveau de leurs services 
centraux sont le Japon, l'Espagne, la Suède et les États-Unis. 

 
40 Les nombres dépendent également du budget estimatif, voir plus bas. 
41 Les questions centrales devraient être tirées des termes de référence pour les évaluations nationales de la 
première phase. 
42 Implementing the AAA; OCDE DCD/CAD/EFF (2008)34/Rev1 
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3. Études supplémentaires possibles 
71. Le nombre d'études thématiques telles que celles réalisées lors de la première phase 
sera limité. La plupart des sujets proposés seront intégrés dans les études nationales : l'égalité 
des sexes et l'exclusion sociale ; les rôles de la société civile (dans la mise en œuvre et 
l'efficacité du développement)43  ; l'harmonisation des donneurs en ce qui concerne 
l'appropriation par le pays et l'alignement, notamment la répartition des tâches44 ; le « suivi en 
amont » mentionné des résultats positifs produits par les initiatives du type de la Déclaration 
de Paris45.  
 
72. Si les constats et conclusions sur ces thèmes doivent se refléter dans le rapport de 
synthèse, on devrait pouvoir produire des « documents » ou des « notes » thématiques 
« supplémentaires » qui appuieraient et se fonderaient sur les études nationales (et d'autres 
sources pertinentes). Voici quelques-uns des sujets d'étude spéciaux envisageables qui ont été 
suggérés :  

1) les coûts opérationnels de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris pour les pays et 
les donneurs46 ; 

2) les rôles d'un ou plusieurs « Fonds mondiaux » dans la mise en œuvre des principes de 
la Déclaration de Paris. Deux Fonds ont été identifiés à cet égard : l'Alliance mondiale 
pour les vaccins et la vaccination (GAVI) et le Fonds mondial de lutte contre le 
VIH/Sida, la tuberculose et le paludisme ; 

3) l'étude des « sites de suivi » déjà mentionnée impliquant de nouvelles visites après 
2011 dans le but d'identifier et de suivre les processus et réalisations à long terme.47  

 
73. Les études spéciales devraient être guidées par des termes de référence spécifiques et 
conduites dans le cadre de contrats distincts. Il s'agira d'études autonomes qui devront être 
mises à la disposition du public.  

4. Rapport de synthèse 
74. Le rapport de synthèse rassemblera les constats et les conclusions de la première phase 
de l'évaluation, les évaluations et études de la seconde phase visées ci-dessus ainsi que 
d'autres informations pertinentes. Il pourrait également contenir des recommandations pour le 
suivi par les pays partenaires et par les partenaires au développement (pour autant que ces 
recommandations soient fondées sur les conclusions tirées de l'évaluation).  
 

 
43 Les organisations de la société civile se sont multipliées ces dernières années. Aussi, pour des raisons 
pratiques, une évaluation du rôle de la société civile pourrait, le cas échéant, être axée sur les groupes de 
coordination de ces organisations (y compris les médias). Ces groupes de coordination devront être représentatifs 
du spectre des organisations dans le pays. 
44 Afin de renforcer l'harmonisation et la répartition des tâches parmi les donneurs, visées par son Code de 
conduite (2007), l'Union européenne a lancé une Initiative accélérée pour la division du travail, qui implique 
30 pays partenaires et 12 donneurs européens. Les progrès en matière de répartition nationale et transnationale 
des tâches sont suivis et évalués. Les résultats de cet exercice de suivi/évaluation apporteront une contribution 
précieuse à la seconde phase de l'évaluation. Par ailleurs, l’Équipe de projet chargée de la division du travail et 
de la complémentarité, co-présidée par l’Ouganda et l’Allemagne, se consacre à la division et au suivi 
systématiques du travail à l’échelon mondial, sur la base des expériences tirées du suivi opéré par l’Initiative de 
l’Union européenne, des unités statistiques du CAD/OCDE et d’autres sources. 
45 Les études de « suivi en amont » sont une composante déjà mentionnée du « modèle d'évaluation » et 
pourraient être incluses dans les études nationales. Toutefois, il est possible de réaliser un tel suivi dans certains 
pays partenaires non impliqués dans une étude nationale. Ces études de suivi supplémentaires devraient 
largement recourir à des sources secondaires. 
46 Cette étude spéciale pourrait être entreprise avant les études nationales si le calendrier le permet. 
47 Une étude de ce type pourra être conçue plus tard en tant que projet de recherche distinct, financé et exécuté 
séparément. Voir le paragraphe 102, point 6, ci-après pour de plus amples détails. 
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75. La synthèse sera un rapport autonome complété par des annexes, des notes de briefing 
spéciales et d'autres moyens de diffusion qui seront détaillés dans le plan de diffusion pour 
l'évaluation. 

F. Communication et diffusion 

1.  Communication 
76. L'ampleur et la complexité de cette évaluation impliquent une communication 
constante entre les parties prenantes immédiates ainsi qu'avec la communauté élargie des 
acteurs du développement. Si les réunions formelles (voir le chapitre III sur la gouvernance 
ci-dessous) sont importantes, elles prennent également beaucoup de temps et coûtent cher. 
Elles seront dès lors limitées aux points de décision essentiels tandis que des procédures 
écrites seront utilisées au maximum (sans mettre en péril l'appropriation).  
 
77. Actuellement, tous les documents (y compris les avant-projets) sont mis en ligne sur le 
site web de l'évaluation du Centre d'aide au développement. Un site web interactif spécifique 
sera développé pour faciliter la communication entre les équipes d'évaluation à tous les 
niveaux. 
 
78. Tout au long de l'évaluation, des notes de briefing concises et périodiques seront 
produites dans le but (i) de présenter l'état d'avancement de l'évaluation et les résultats 
intermédiaires à un plus large public au sein de la communauté internationale et (ii) de gérer 
les attentes par rapport à cette évaluation. Le secrétariat d'évaluation communique 
régulièrement l'état d'avancement au groupe de travail du Comité d'aide au développement sur 
l'efficacité de l'aide et à son groupe D sur l'évaluation des progrès concernant la Déclaration 
de Paris et le Programme d'action d'Accra. 

2. Diffusion 
79. Les produits primaires de l'évaluation seront (1) le rapport de synthèse, (2) les études 
nationales et au niveau des services centraux des donneurs/agences, (3) d'éventuelles études 
supplémentaires et (4) des notes de briefing. La seconde phase étant l'aboutissement de 
l'exercice d'évaluation de la Déclaration de Paris, un plan de diffusion systématique et général 
devrait être défini afin de renforcer la sensibilisation, l'échange des bonnes pratiques et les 
enseignements qu'il est possible d'en tirer. Les résultats de l'évaluation devraient être 
communiqués de différentes manières à différents groupes cibles en plus du 4e Forum de haut 
niveau. Ceci devrait comprendre des ateliers de diffusion, des débats et des interviews dans la 
presse dans les principales régions des pays partenaires ainsi qu'en Europe et en Amérique du 
Nord. Idéalement, un atelier devrait être organisé dans chacune des deux sous-régions 
d'Afrique, d'Asie et du Pacifique et d'Amérique latine. La note de synthèse du rapport de 
synthèse devrait être disponible dans plusieurs langues lues couramment et diffusée 
largement. En outre, on devrait envisager de recourir aux journaux, aux revues, aux films et 
aux médias radiotélévisés. 
 
80. Le plan précis de diffusion devrait être finalisé d'ici janvier 2011 lorsque les constats 
(et donc les messages) de l'évaluation émergeront.  

G. Points de consensus de l'atelier d'Auckland sur les questions d'approche et 
de méthodologie 
 
81.  Les participants à l'atelier d'Auckland, qui constituait la première réunion du Groupe 
de référence pour la seconde phase de l'évaluation de la Déclaration de Paris, ont marqué leur 
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accord sur sept points concernant l'approche qu'il fallait adopter pour la seconde phase, 
comme indiqué ci-dessous.48

1) L'objectif principal de l'évaluation est d'analyser les résultats de la Déclaration de 
Paris en termes d'efficacité de l'aide et du développement et/ou les conditions 
préalables requises qui produiront des résultats en matière de développement. 
Toutefois, compte tenu de la date butoir de 2011, nous devrons dans de nombreux cas 
nous contenter d'indicateurs de réalisations intermédiaires et indirects dont nous 
savons, en théorie et par expérience, qu'ils indiquent des résultats en matière de 
développement. Il est crucial, pour préserver la crédibilité de l'évaluation, de 
s'intéresser aux résultats en matière de développement. 

2) L'évaluation devrait garantir que les cinq engagements principaux de la Déclaration de 
Paris sont abordés correctement dans l'évaluation. La conception de la deuxième phase 
d'évaluation doit plus particulièrement veiller à une couverture adéquate des aspects 
de gestion axée sur les résultats et de responsabilité mutuelle.  

3) Une appréciation des résultats en matière de développement générés par des modalités 
d'aide semblables à celles de la Déclaration de Paris est importante et devrait être un 
élément central des évaluations au niveau des pays se basant dans la mesure du 
possible sur les évaluations existantes.49   

4) Le cadre conceptuel de l'évaluation doit atteindre un équilibre entre mettre en évidence 
les complexités et tendre à une mise en œuvre réalisable. 

5) Il existe différents groupes de parties prenantes, au niveau des pays partenaires, des 
pays donneurs et à un niveau politique plus large, ayant tous des intérêts dans cette 
évaluation. C'est pourquoi, même si un certain nombre de priorités et de questions 
d'évaluation seront partagées par tous, les partenariats nationaux pourront compléter 
les études au niveau de leur pays par des questions d'évaluation correspondant à leurs 
propres besoins et intérêts et à leur contexte national spécifique. Les questions 
centrales devraient refléter l'évolution du contexte international, y compris la crise 
financière.  

6) Il est peu probable que l'on puisse entreprendre dans la seconde phase d'évaluation de 
la Déclaration de Paris les types d'expériences qui soutiendront une logique 
explicative (contrefactuelle) rigoureuse. Des comparaisons de différents types seront 
toutefois possibles et l'attribution de résultats à la Déclaration de Paris devrait au 
moins être tentée, par exemple en comparant les approches de la Déclaration de Paris 
avec les stratégies de donneurs émergents tels que la Chine et le Brésil et avec les 
fonds verticaux.  

7) Il n'y avait pas vraiment de consensus clair sur l'importance des 21 propositions 
indicatives. C'est pourquoi il a été décidé de retenir les propositions comme des 
hypothèses provisoires qu'il faudra simplement garder à l'esprit pendant la conception 
détaillée de la seconde phase de l'évaluation.   

 
82.  Les participants à l'atelier d'Auckland ont marqué leur accord sur huit points 
concernant la méthodologie pour la seconde phase, comme indiqué ci-dessous.50

 
48 Rapport de l'atelier, op.cit., p. 7. 
49 Par exemple, l'Union européenne a programmé une évaluation conjointe des effets de l'appui budgétaire 
général sur la pauvreté. La Banque mondiale finalise actuellement une évaluation des approches sectorielles. Les 
Pays-Bas ont réalisé une évaluation des approches sectorielles pour des programmes concernant l'eau et 
l'assainissement. 
50 Rapport de l'atelier, op.cit., p. 10. 
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1) La seconde phase de l'évaluation devrait, dans un premier temps, se concentrer sur le 
niveau des études nationales (impliquant tant les donneurs que les parties prenantes du 
pays) et être complétée par des « études » supplémentaires lorsque celles-ci s'avèrent 
essentielles pour garantir une couverture adéquate de questions importantes. 

2) Il faut encourager les pays ayant participé à la première phase à participer à la seconde 
par souci de continuité. Toutefois, il n'est pas proposé de prolonger le travail de la 
première phase, sauf pour quelques donneurs qui n'ont pas encore entrepris d'étude de 
cas au niveau des services centraux. Néanmoins, il faudrait s'adresser explicitement 
aux donneurs émergents et indépendants de la Déclaration de Paris dans les études 
nationales. 

3) La participation à la seconde phase de l'évaluation se fera sur base volontaire en 
poursuivant l'objectif d'obtenir un groupe de pays représentant des contextes variés. 
Un accord a été atteint sur un ensemble minimum de « critères » concernant la 
répartition géographique, les niveaux de l'aide, la fragilité, etc. Si tous les critères 
d'inclusion ne sont pas remplis au sein du groupe de pays partenaires ayant déjà 
indiqué qu'ils participeraient, il pourrait être nécessaire d'encourager d'autres pays à 
participer. 

4) Des équipes nationales et une Équipe « centrale » internationale seront mises en place. 
L'Équipe centrale apportera un soutien technique aux équipes nationales et produira à 
l'issue du processus un rapport de synthèse transnational. Par ailleurs, l'Équipe centrale 
dispensera des conseils sur les études supplémentaires devant être menées. L'une des 
priorités de l'Équipe centrale consistera à diriger une nouvelle revue de la littérature 
pour guider le travail des études nationales. Des ateliers régionaux visant à guider le 
travail des équipes nationales sont également prévus.   

5) Les équipes d'évaluation au niveau des partenariats nationaux et à l'échelon « central » 
seront sélectionnées par une procédure d'appel d'offres ouvert. Les équipes nationales 
devraient être formées en exploitant au maximum l'expertise nationale, mais pourront 
également comprendre des experts régionaux et internationaux. 

6) La priorité devrait être accordée aux systèmes nationaux afin de pouvoir exploiter les 
données et la littérature existantes, y compris le monde universitaire, les universités et 
la société civile. Toutefois, les réseaux internationaux et régionaux pourraient 
également jouer un rôle dans l'identification, par exemple, des études de fond 
pertinentes. 

7) Une combinaison de méthodes sera nécessaire, telle qu'une synthèse des données, 
évaluations et recherches existantes, des études de cas, des études de suivi 
(longitudinales) prospectives et rétrospectives, des études comparatives sur différents 
cas et thèmes, etc. 

8) Il est convenu que les groupes de référence nationaux joueront un rôle important dans 
l'accès aux informations, l'exercice du contrôle qualité, le lien avec les pouvoirs 
publics et la société civile ainsi que la promotion de l'utilisation et de l'utilité des 
constats de l'évaluation. Par ailleurs, il a été convenu que des termes de référence 
guideront le travail des groupes de référence afin que les rôles et responsabilités soient 
clairement définis. 
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III. Gouvernance et architecture opérationnelle   
 
83. La gouvernance de l'évaluation est étroitement liée à son architecture opérationnelle. 
L'architecture de l'évaluation découle de sa forme : ses tâches, ses méthodes et les extrants 
visés. Néanmoins, dans les évaluations comptant un grand nombre de parties prenantes, 
comme c'est le cas pour la Déclaration de Paris, des problèmes de pouvoir et d'influence 
peuvent se présenter. Il convient alors de concilier les détails techniques de l'architecture 
opérationnelle avec les aspects liés à la gouvernance de l'évaluation. L'architecture et la 
gouvernance de l'évaluation de la Déclaration de Paris devraient appuyer et renforcer les 
« partenariats pour le développement » dans leur quête de résultats en matière de 
développement et d'efficacité de l'aide. Ces efforts devraient être déployés de manière à 
soutenir une appropriation conjointe, et ce globalement, comme le spécifie le Programme 
d'action d'Accra.  

A. Architecture de l'évaluation (structure opérationnelle) 
 
84. La structure opérationnelle de l'évaluation compte deux niveaux : 

1) Une « Équipe centrale » qui, sous la direction et l'approbation du Groupe de gestion de 
l'évaluation, procèdera à la conception générale et veillera à la cohérence entre les 
études aux niveaux des pays et des services centraux, travaillera en étroite interaction 
avec les équipes nationales et celles des services centraux et contribuera à la conception 
de toute étude supplémentaire requise. Elle produira également le rapport de synthèse de 
l'évaluation. 

2) Des « équipes nationales » et des « équipes au niveau des services centraux » qui, sous 
la direction de l'Équipe centrale et des groupes de référence nationaux, seront chargées 
d'entreprendre les évaluations nationales et les évaluations au niveau des services 
centraux.   

 
85. Toutes les équipes devraient être sélectionnées par le biais d'un appel d'offres ouvert, 
l'Équipe centrale étant mise en place environ six  à huit mois avant les équipes aux niveaux 
des pays et des services centraux et participant, avec les groupes de référence des pays 
partenaires, au processus de sélection de ces équipes.  

1. Équipe centrale 
86. Cette équipe sera chargée de la conception détaillée de l'évaluation et de la 
planification du travail en consultation étroite avec le Groupe de gestion de l'évaluation, le 
secrétariat et les équipes nationales. 
 
87. L'Équipe centrale va : 

1) examiner et rassembler les recherches et évaluations existantes pertinentes ; 

2) donner des conseils professionnels sur la sélection des équipes aux niveaux des pays et 
des services centraux ; 

3) concevoir pour approbation par le Groupe de gestion de l'évaluation et par le Groupe 
de référence international les « termes de référence génériques » pour les études de cas 
nationales et au niveau des services centraux, la récolte de données et les travaux sur 
le terrain, qui pourront ainsi être comparés et synthétisés ; 

4) offrir en continu des conseils et un soutien aux équipes nationales afin de garantir la 
cohérence de l'évaluation et la comparabilité de ses différentes composantes ; 
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5) proposer et contribuer à la conception de toute étude supplémentaire requise51 pour 
l'approbation par le Groupe de gestion de l'évaluation ; 

6) synthétiser les résultats de l'évaluation produits aux niveaux des pays et des services 
centraux des donneurs ainsi que de toute étude supplémentaire et préparer le rapport 
de synthèse général de l'évaluation52.  

88. Une responsabilité importante de l'Équipe centrale sera d'interagir en permanence avec 
les équipes aux niveaux des pays et des services centraux pour garantir l'uniformité et la 
cohérence entre les différentes études nationales. Si elle proposera les critères pour la 
sélection des membres des équipes nationales, l'Équipe centrale ne procèdera pas à la 
sélection proprement dite de ces membres, responsabilité qui incombera aux groupes de 
référence nationaux. Si cela s'avère nécessaire, l'Équipe centrale pourrait mener certaines 
études supplémentaires en coopération avec les équipes nationales ou d'autres experts, selon 
les nécessités. 
 
89. L'Équipe centrale sera engagée pour la durée de la seconde phase de l'évaluation, soit 
de septembre 2009 à septembre 2011. Elle sera sélectionnée sur une base concurrentielle et 
constituera une équipe d'évaluation pluridisciplinaire de haut niveau et de classe 
internationale. Elle sera organisée et gérée par une simple organisation engagée à cette fin. 

2. Équipes au niveau des pays/services centraux des donneurs 
90. Les équipes nationales entreprendront des études nationales approuvées par le Groupe 
de référence national, dans les limites du plan général et du modèle de conception commun 
approuvé par le Groupe de gestion de l'évaluation et par le Groupe de référence international.   
 
 
91. Les équipes nationales vont : 

1) entreprendre des études spécifiques aux pays qu'elles conçoivent comme requis et 
approuvé par le Groupe de référence national, selon les priorités et les circonstances 
du pays et du partenariat pour le développement en question ; 

2) élaborer des rapports sur les études nationales et offrir des informations en retour au 
Groupe de référence national ; 

3) participer à des événements régionaux d' « évaluation » et d'échange. 
 
92. Chaque équipe nationale comptera trois ou quatre membres, dont la majorité seront 
issus du pays en question et/ou d'un autre pays partenaire (par exemple d'un autre pays de la 
région). Ces équipes devraient être sélectionnées sur une base concurrentielle et 
conformément à la réglementation nationale en matière de passation de marchés. Il devrait 
être possible d'inclure des experts régionaux au niveau national. Par exemple, certains 
membres pourraient être partagés entre les équipes nationales au sein d'une région, même si 
ces équipes devront être fortement ancrées dans les pays. 
 
93. Les équipes au niveau des services centraux des donneurs/agences entreprendront des 
études au niveau des services centraux des donneurs/agences qui s'ajouteront à celles menées 

 
51 Les études supplémentaires feront l'objet de contrats distincts et pourront être entreprises par l'Équipe centrale 
si elle dispose de l'expertise requise. 
52 Les normes de qualité de l'évaluation du Comité d'aide au développement s'appliqueront à ce rapport.   
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lors de la première phase de l'évaluation et qui adopteront les mêmes approche et 
méthodologie.53

3. Engagement des ressources régionales  
 
94. L'étude de liens met en évidence les avantages pouvant être tirés de l'engagement des 
réseaux d'évaluation régionaux dans l'évaluation. Vu la relative jeunesse et le manque 
d'expérience et de ressources humaines et financières en découlant des réseaux régionaux 
concernés, l'aptitude de ces derniers à assumer un rôle opérationnel dans le cadre de 
l'évaluation sera dans la plupart des cas limitée. En revanche, ils pourraient servir de forums 
où il serait possible de débattre de questions communes en matière de conception et de 
méthodologie ou d'évaluer les constats provisoires dégagés des études nationales réalisées 
dans la région. L'étude de liens propose ce qui suit : 

1) la mise en place d'un « forum d'évaluation » ou d'un « centre de capacités d'évaluation 
régional » dans certaines régions de mise en œuvre de la Déclaration de Paris, comme 
l'Amérique latine, l'Afrique subsaharienne et l'Asie de l'Est, pourra servir de base à un 
échange horizontal ou « de pair à pair » dans les contextes qui ne sont pas jugés 
dominés par les donneurs ;  

2) idéalement, un « forum d'évaluation régional » pourrait également servir 
d'« observatoire » rassemblant des informations régionales sur l'efficacité de l'aide et 
synthétisant les études de cas et recherches régionales existantes ainsi que les extrants 
de l'évaluation de la Déclaration de Paris en vue de promouvoir la diffusion des 
pratiques d'excellence ; 

3) les compétences en matière d'évaluation auxquelles les activités d'évaluation 
nationales devront faire appel pourraient être mises en réseau aux échelons régional et 
national ;  

4) un forum régional pourrait contribuer à renforcer les capacités d'évaluation régionales, 
par exemple en impliquant des réseaux d'associations d'évaluation professionnelles 
régionales telles que l'Association africaine d'évaluation et le Réseau latino-américain 
pour le suivi, l'évaluation et la systématisation (ReLAC), en mobilisant des instituts de 
recherches régionaux et en encourageant les liens entre les réseaux de recherche et 
d'évaluation régionaux (par exemple, l'Association pour la recherche économique 
africaine) et les activités d'évaluation nationales ; 

5) dans les régions où les réseaux existants ne sont pas aussi solidement ancrés, l'IDEAS 
(International Development Evaluation Association) et l'IOCE (International 
Organisation for Cooperation in Evaluation) pourraient éventuellement, elles aussi, 
apporter un soutien, voire opérer par l'entremise d'institutions nationales respectées à 
l'échelle régionale.54 

 
95. Toutes ces propositions ne pourront peut-être pas être adoptées dans les limites du 
calendrier de la seconde phase. Comme il a été dit, la capacité de nombreuses institutions 
régionales à adopter ces activités est vraisemblablement limitée. Toutefois, le Groupe de 
gestion et l'Équipe centrale peuvent explorer ces possibilités ensemble avec les pays de 
chaque région. 
 

 
53 Celles-ci sont détaillées aux annexes 3 et 3a des termes de référence cadres pour la première phase. 
54 Stern, et al, op. cit., voir par exemple p. 40. 
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B. Structures de gouvernance et de gestion, rôles et responsabilités  

1. Principes de gouvernance   
96. Les principes suivants sont tirés de l'expérience accumulée lors de la première phase 
de l'évaluation, des suggestions formulées dans l'étude de liens55 et des décisions prises lors 
de l'atelier d'Auckland. 
 
97. La gouvernance de l'évaluation suppose une implication, une coopération et une 
appropriation adéquates entre les principales parties prenantes à l'évaluation de la Déclaration 
de Paris. Et ce, pour garantir que l'évaluation leur sera utile, que ses résultats seront utilisés et 
que les informations nécessaires seront accessibles aux évaluateurs. En outre, la gouvernance 
de l'évaluation présuppose que toutes les parties prenantes s'engageront à l'indépendance et à 
la crédibilité professionnelle de l'évaluation. Cette garantie est cruciale pour assurer 
l'aboutissement et la crédibilité de cet effort complexe visant à identifier les réalisations et les 
résultats. 
 
98. Par « parties prenantes », on entend les principaux acteurs du développement aux 
échelons national, régional et international, qui ont adhéré à la Déclaration de Paris et 
contribuent activement à sa mise en œuvre. Il peut s'agir d'une administration centrale ou 
autre, d'un parlement, de donneurs et de leurs agences ou d'acteurs du développement au 
niveau de la société civile. À l'échelon national, il peut s'agir du secteur privé, des médias ou 
des instituts de recherches. Des structures différentes mais liées s'imposent aux échelons 
national et international. 

2. Niveaux de gouvernance 

a. Groupe de référence international 
99. Le Groupe de référence international est composé d'un représentant de chaque entité 
(pays, donneur ou organisation) fortement intéressée par l'évaluation ou qui y participe 
activement, soit en surveillant et coordonnant la participation à l'échelon national, soit en 
contribuant financièrement ou en nature à l'évaluation. En conséquence, chaque pays menant 
une étude nationale sera représenté, de même que tous les donneurs et autres organisations 
participant et contribuant à l'évaluation. Le Sri Lanka et les Pays-Bas coprésideront le 
Groupe. 
 
100. Le Groupe prendra des décisions importantes et évaluera les produits de l'évaluation, 
notamment :  

1) l'approbation de toute adhésion au Groupe de gestion, du document d'approche pour 
l'évaluation56, des termes de référence pour l'Équipe centrale, des termes de référence 
pour les évaluations nationales et des donneurs, des termes de référence pour toute 
étude supplémentaire et du budget général ; 

2) l'évaluation des avant-projets des rapports des études nationales et supplémentaires ; 

3) l'évaluation des versions provisoire et définitive du rapport de synthèse.  
 

 
55 Ibid. pp. 40-41. 
56 Les versions précédentes de ce document d'approche faisaient référence aux « termes de référence généraux 
pour la seconde phase ». L'actuel document d'approche est considéré comme le cadre général pour l'évaluation 
devant être complété par les termes de référence spécifiques pour l'Équipe centrale, pour les évaluations 
nationales, pour les évaluations supplémentaires au niveau des services centraux des donneurs/agences et pour 
toute étude supplémentaire.  
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101. Tandis qu'il approuvera les éléments énumérés au point 1 ci-dessus, le Groupe de 
référence international n'évaluera et ne commentera que la qualité, la clarté et la crédibilité 
des rapports provisoires mentionnés aux points 2 et 3. Afin de préserver l'indépendance et la 
crédibilité de l'évaluation, le Groupe de référence international n'approuvera, ni ne 
désapprouvera les rapports produits par les équipes d'évaluation indépendantes. 

b. Groupe de gestion de l'évaluation 
102. Le Groupe de gestion de l'évaluation comprend six membres représentant les pays 
partenaires et les donneurs57 et le secrétariat d'évaluation. Le Groupe de gestion est 
subordonné au Groupe de référence, mais est distinctement chargé de veiller à préserver la 
qualité et l'indépendance de l'évaluation. Le Groupe de gestion de l'évaluation se réunira plus 
souvent (en personne ou par vidéoconférence) que le Groupe de référence international. Entre 
autres responsabilités spécifiques, il sera chargé de : 

1) développer les termes de référence pour l'Équipe centrale (devant être approuvés par le 
Groupe de référence international) ; 

2) sélectionner l'Équipe centrale par un appel d'offres concurrentiel international ; 

3) développer, avec l'Équipe centrale, des termes de référence génériques pour les 
évaluations des pays et des donneurs comprenant des « questions centrales 
obligatoires » devant être approuvés par le Groupe de référence international ; 

4) surveiller l'Équipe centrale et entretenir avec elle une interaction régulière, y compris 
répondre à ses demandes au cours de l'évaluation ; 

5) commanditer les études supplémentaires requises et d'autres services conseils selon les 
besoins (p. ex. sélectionner et désigner des conseillers et des évaluateurs pairs) ; 

6) recommander au Groupe de référence international lors de sa réunion en 
décembre 2010 s’il convient de poursuivre l’étude des « sites de suivi » en cours, 
comme décrit ci-dessus ; 

7) développer et mettre en place une stratégie de diffusion ; 

8) garantir la communication aux parties prenantes immédiates et à la communauté 
élargie du développement par le biais de notes de briefing concises et périodiques dans 
le but (i) de présenter l'état d'avancement de l'évaluation et les résultats intermédiaires 
à un plus large public et (ii) de gérer les attentes par rapport à cette évaluation ; 

9) surveiller le budget, les dépenses et les comptes rendus pour les activités de base 
(cf. section III-F ci-dessous) ; 

10) préparer les programmes et approuver les documents présentés aux réunions du 
Groupe de référence international.  

 
103. Le Groupe de gestion de l'évaluation sera épaulé par un petit secrétariat hébergé par 
l'Institut danois d'études internationales. Le secrétariat sera dirigé par un membre d'office du 
Groupe de gestion de l'évaluation. 
 
104. Le Groupe de gestion pourra bénéficier du soutien d'au moins deux professionnels, 
experts et/ou universitaires indépendants provenant des pays donneurs et en développement, 
qui feront office d'évaluateurs professionnels et offriront des conseils méthodologiques 
impartiaux à différentes étapes du processus d'évaluation. 

 
57 Colombie, Malawi, Pays-Bas, Sri Lanka, Suède et États-Unis, le Sri Lanka et les Pays-Bas assurant la 
coprésidence. 
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c. Groupes de référence nationaux58

105. Les groupes de référence nationaux se composeront de parties prenantes 
gouvernementales et non gouvernementales clés d'un pays partenaire donné, y compris, sans 
toutefois s'y limiter, l'administration centrale et les donneurs clés. Ces groupes rempliront 
notamment les fonctions suivantes : 

1) approuver la forme de l'étude nationale concernée, qui doit intégrer un ensemble 
commun de questions d'évaluation applicables à toutes les évaluations nationales et un 
module de questions d'évaluation spécifiques à chaque pays ; 

2) définir les critères de sélection des équipes nationales ; 

3) sélectionner les membres des équipes d'évaluation nationales, en cohérence avec les 
critères de sélection et avec les règles nationales de mise en concurrence ou d'appel 
d'offres ; 

4) faire office de ressource et apporter conseils et retours aux équipes ; 

5) évaluer (mais pas approuver) les produits provisoires de l'étude nationale concernée. 

C. Points de consensus de l'atelier d'Auckland sur les questions de 
gouvernance 
 
106. Les participants à l'atelier d'Auckland ont marqué leur accord sur six points concernant 
la gouvernance pour la seconde phase :59

1) Le Groupe de référence international est constitué de pays/organisations contribuant 
activement à l'évaluation, soit sous la forme d'activités d'étude, soit sous la forme de 
financements. Ils sont invités à désigner un représentant pour participer aux travaux du 
Groupe de référence international. Toutefois, des représentants de la société civile 
seront invités à participer en tant qu'observateurs, des représentants d'entités telles que 
CONCORD (Confédération européenne des ONG d'urgence et de développement) et 
REALITY OF AID représentant les ONG « du Sud ». Le Groupe de référence 
international sera coprésidé par le Sri Lanka et les Pays-Bas.  

2) Le Groupe de gestion de l'évaluation est constitué de trois représentants de pays 
partenaires, de trois représentants de pays/organismes donneurs et du secrétariat 
d'évaluation de la Déclaration de Paris. Le Malawi, le Sri Lanka et la Colombie 
représentent l'Afrique, l'Asie et le Pacifique et l'Amérique latine au sein du Groupe de 
gestion de l'évaluation. Les Pays-Bas, la Suède et les États-Unis représentent les 
donneurs.60 Le Groupe de gestion de l'évaluation assurera la liaison avec le groupe de 
travail de l'OCDE/CAD sur l'efficacité de l'aide - la liaison sera formelle mais conçue 
pour garantir l'indépendance de l'évaluation. Le Groupe de gestion de l'évaluation sera 
coprésidé par le Sri Lanka et les Pays-Bas.  

3) Il convient de mettre en place des critères de sélection des membres des groupes de 
référence nationaux afin de garantir leur diversité.   

4) La qualité des rapports d'évaluation relève de la responsabilité de chaque équipe 
d'évaluation. Toutefois, chaque groupe de référence national/des services centraux est 

 
58 Les donneurs menant des études au niveau des services centraux désigneront un Groupe de référence pour 
chaque étude, qui aura les mêmes fonctions que dans le cas des études des donneurs de la première phase. 
59 Rapport de l'atelier, op.cit., p. 10. 
60 Aucune agence multilatérale ou institution financière internationale n'a exprimé son désir d'être représentée au 
sein du Groupe de gestion.  
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responsable de l'examen de l'étude nationale en question. Le Groupe de référence 
international est chargé de l'examen du rapport de synthèse provisoire, des projets 
d'études supplémentaires et des termes de référence guidant les diverses études, y 
compris les études nationales.  

5) Chaque fois que c'est possible, des normes de qualité nationales et régionales de 
l'évaluation devraient guider les évaluations nationales. En l'absence de telles normes 
et pour les autres productions telles que le rapport de synthèse et les études 
supplémentaires, il convient d'appliquer les normes de qualité de l'évaluation du 
Comité d'aide au développement.   

6) Le secrétariat d'évaluation produira des notes de briefing concises et périodiques dans 
le but (i) de présenter l'état d'avancement de l'évaluation et les résultats intermédiaires 
à un plus large public au sein de la communauté internationale et (ii) de gérer les 
attentes par rapport à cette évaluation. 

D. Calendrier 
107. Le calendrier, qui inclut les modifications adoptées lors de la réunion du Groupe de 
référence international à Auckland, est présenté au tableau 1.61 L'évaluation est organisée en 
plusieurs étapes : une étape préparatoire, une étape d'évaluation principale et une étape de 
rapport correspondant au Forum de haut niveau prévu pour le troisième trimestre 2011. 

• Il conviendra de décider de la portée, de la conception, de la gouvernance et de la gestion 
de l'évaluation d'ici début 2009 afin de garantir que l'Équipe centrale est engagée d'ici mi-
2009 en vue de procéder aux travaux préparatoires et à la planification détaillée et que les 
équipes des études nationales et les équipes devant effectuer les éventuelles études 
thématiques supplémentaires sont engagées d'ici début 2010. 

• Si la seconde phase de l'évaluation représente un effort complexe, la période de mise en 
œuvre des différentes études couvrira toute l'année 2010, soit une période environ deux 
fois plus longue que dans le cas de la première phase de l'évaluation62. 

 
Tableau 1. Calendrier pour la seconde phase de l'évaluation de la Déclaration de Paris 

2009 
11-13 février 1re réunion du Groupe de référence international (atelier d'Auckland) 

Rapport de l'atelier d'Auckland au Groupe de gestion et au Groupe de 
référence international  

Mars 

2e version du document d'approche au Groupe de référence 
international  
3e version du document d'approche au Groupe de gestion → Groupe 
de référence international 

Avril 

Préparation des termes de référence provisoires pour l'Équipe centrale 
au Groupe de gestion → Groupe de référence international 

Mi-mai Approbation par le Groupe de référence international du document 
d'approche et des termes de référence par procédure écrite 

Mai – août Appel d'offres et conclusion de contrat pour l'Équipe centrale 
Équipe centrale en place et opérationnelle Fin septembre 
Formation des groupes de référence nationaux 

                                                 
61 Voir le rapport de l'atelier pour les modifications adoptées lors de la réunion d'Auckland. 
62 Pour des raisons de différences de timing, il n'a pas été possible d'inclure dans le rapport de synthèse sur la 
première phase les constats et les conclusions de trois des quatre études thématiques réalisées en première phase. 
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Octobre Projet de termes de référence génériques des évaluations nationales 
Octobre – 
novembre 

Ateliers régionaux pour débattre des termes de référence génériques 
et lancer la rédaction de termes de référence spécifiques à chaque 
pays 

Début décembre Réunion du Groupe de référence international pour débattre de l'état 
d'avancement de l'évaluation, pour valider les termes de référence 
génériques pour les études nationales et pour débattre des termes de 
référence spécifiques à chaque pays 

2010 
Janvier – octobre Réalisation des évaluations au niveau des pays et des donneurs ainsi 

que des éventuelles études supplémentaires 
L'Équipe centrale produit une note sur les constats émergents Novembre 
Le Groupe de gestion produit le projet de plan de diffusion 

Décembre Réunion du Groupe de référence international sur les constats 
émergents et le plan de diffusion 

2011 
Janvier Plan de diffusion détaillé finalisé 
Janvier – avril Préparation du rapport de synthèse provisoire 
Avril  Réunion du Groupe de référence international pour commenter le 

rapport de synthèse provisoire 
Avril – mai Finalisation du rapport de synthèse, évaluation par le Groupe de 

référence international du rapport final et intégration du rapport final 
dans les préparatifs du 4e Forum de haut niveau 

Septembre/octobre 4e Forum de haut niveau 
Mai - décembre Activités de diffusion  

E. Budget 
108. Le budget pour la seconde phase de l'évaluation repose sur les coûts supportés en 
première phase, corrigés en fonction des changements structurels opérés entre les deux 
phases.  
 
Tableau 2.  Budget estimatif 
En date du 25 avril 2009 Total EUR Total USD à 1,30 
Études au niveau des pays (18) 1 440 000 1 872 000 
Études au niveau des services 
centraux des donneurs (4)  320 000 416 000 

Équipe centrale  1 000 000 1 300 000 
Études spéciales  550 000 715 000 
Réunions du Groupe de référence 
(4) 350 000 455 000 

Réunions du Groupe de gestion (8) 25 000 32 500 
Ateliers régionaux (8) 225 000 292 500 
Diffusion  310 000 403 000 
Secrétariat Institut danois d'études 
internationales 740 000 962 000 

Frais accessoires 125 000 162 500 
Coût total estimatif 5 085 000 6 610 500 
 
109. Il convient de noter les points suivants : 
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a) Le coût des études nationales repose sur 18 études d'un montant respectif de 80 000 EUR 
(104 000 USD). Cette estimation est vraiment préliminaire, tant en ce qui concerne le nombre 
d'études que le coût unitaire. Par exemple, 21 pays partenaires se sont déjà dits intéressés par 
la réalisation d'études nationales (voir plus haut). À l'instar de la première phase, ces études 
pourraient être financées par des donneurs individuels ou à partir du fonds central. Les 
équipes nationales doivent être engagées conformément aux procédures nationales 
indépendamment de la source du financement. 

 

b) Quatre nouvelles études au niveau des services centraux des donneurs sont comprises dans 
le budget, à raison de 80 000 EUR (104 000 USD) chacune. Celles-ci seront autofinancées par 
chacun des donneurs, comme en première phase. 
 
c) Les frais généraux sont budgétisés à 2 585 000 EUR (3 360 500 USD). Ces frais seront 
gérés par le biais d'un panier de fonds détenu par le secrétariat d'évaluation à l'Institut d'études 
internationales.   

 
c) Certains postes, tels que les coûts liés aux réunions du Groupe de référence international et 
du Groupe de gestion et aux ateliers régionaux, sont difficiles à prévoir avec précision vu que 
certaines réunions pourraient avoir lieu successivement, ce qui réduirait les coûts. Le budget 
estimatif pour les études supplémentaires est vraiment provisoire, puisqu'il dépend du nombre 
d'études/de services conseils qui sera arrêté. Le poste « Diffusion et communication » fait 
l'objet d'une estimation un peu plus élevée qu'en première phase.  
 
d) Le secrétariat d'évaluation est financé par une subvention de 740 000 EUR (962 000 USD) 
des Pays-Bas.  
 
110. Plusieurs donneurs se sont engagés sous la forme soit d'un financement (non lié) des 
activités de base, soit d'un financement (lié) d'études nationales. Une somme totale de 
2 142 000 EUR (environ 83 %) a été promise pour le panier de fonds63 et des fonds ont été 
engagés pour au moins 18 études nationales. Les études réalisées au niveau des services 
centraux des donneurs sont autofinancées. 
  
 
 

***********

 
63 En date du 25 mai 2009 
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Annexe 1.  Questions d'évaluation émanant de l'atelier d'Auckland, 11-13 février 2009.1

 
Les groupes de travail de l'atelier d'Auckland ont suggéré de nombreuses questions 
d'évaluation. Les trois premières catégories de questions présentées ci-dessous sont extraites 
du rapport de l'atelier. Comme le note le rapport, les questions étaient très souvent de nature 
similaire tout en étant subtilement différentes. C'est pour cette raison que toutes les questions 
proposées ont été retenues, mais classées par type (résultats, contrefactuelles, processus) et 
par thème. 
 
1. Questions de type « résultats » (qu'a-t-on obtenu avec la Déclaration de Paris ?) 
Efficacité de l'aide/efficacité du développement : dans quelle mesure la Déclaration de Paris 
a-t-elle contribué à l'efficacité de l'aide ? La Déclaration de Paris a-t-elle accru l'impact de 
l'aide officielle au développement sur les résultats en la matière ? Puisque l'évaluation se fera 
dans le contexte de différents pays ayant des objectifs de développement différents : la mise 
en œuvre de la Déclaration de Paris a-t-elle permis de s'attaquer efficacement aux objectifs de 
développement ? La réalisation des résultats en matière de développement dans des secteurs 
spécifiques a-t-elle été améliorée par l'application des principes de la Déclaration de Paris ? 
Quels résultats la Déclaration de Paris a-t-elle obtenu ? Dans quelle mesure est-il plausible 
que les résultats intermédiaires (dans la mesure atteinte) conduisent à des résultats sur le plus 
long terme/de niveau supérieur ? Quels ont été les résultats de la Déclaration de Paris par 
rapport aux attentes initiales ?  
 
Objectifs du Millénaire pour le développement et pauvreté : dans quelle mesure l'aide a-t-elle 
réduit la pauvreté (degré de pérennité, d'équité, d'efficience et de capacité) ? Comment la 
Déclaration de Paris contribue-t-elle aux objectifs du Millénaire pour le développement et à la 
réduction de la pauvreté ? Les principes et engagements de la Déclaration de Paris ont-ils aidé 
les partenaires pour le développement et les pays partenaires à générer de bons résultats pour 
réduire la pauvreté ? 
 
Systèmes nationaux et renforcement des capacités : la Déclaration de Paris a-t-elle renforcé le 
recours aux systèmes des pays en développement ? Quels sont les effets de la Déclaration de 
Paris sur le renforcement et l'amélioration des capacités (aux niveaux individuel, institutionnel 
et organisationnel) à moyen/long terme (en se concentrant sur tous les objectifs du Millénaire 
pour le développement ou sur des secteurs clés centraux) ? La Déclaration de Paris apporte-t-
elle un modèle suffisant pour améliorer les capacités des pays afin qu'ils prennent en charge 
leur propre développement, ou d'autres facteurs préalables requis sont-ils plus importants ? La 
Déclaration de Paris a-t-elle eu un impact sur les types de modalités utilisées ?  
 
Changements et impulsion politiques : quels sont les effets de la mise en œuvre de la 
Déclaration de Paris sur le renforcement et la démocratisation de l'État ? Quels sont les 
résultats de la Déclaration de Paris en termes d'appropriation et d'alignement (en se 
concentrant sur l'impulsion politique, les systèmes budgétaires, la cohérence de la politique, la 
réduction des coûts opérationnels, la coordination de l'aide et la responsabilité/pérennité de la 

 
1 Les trois premiers ensembles de questions ont émergé des groupes de travail organisés lors de l'atelier 
d'Auckland et sont extraits de Réunion du Groupe de référence de l'évaluation en seconde phase de la 
Déclaration de Paris, 11-13 février 2009, Auckland, rapport de l'atelier , pp. 4-5. Le 4e ensemble de questions a 
été tiré de commentaires soumis par Oxford Policy Management (Stephen Jones et Katarina Kotoglou, 
principaux auteurs de l'étude thématique de la première phase sur les situations fragiles et de conflits) et de 
commentaires formulés après l'atelier d'Auckland. 
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politique de développement) ? La responsabilité mutuelle a-t-elle débouché sur la mise en 
place de politiques de développement plus durables ? 
 
Autres : quelle sera la force des changements de politique associés à la Déclaration de Paris 
face à l'évolution du contexte international et de la politique des donneurs ? 
 
2. Politiques alternatives et questions de type contrefactuel (les mêmes résultats auraient-ils 
pu être atteints par le biais d'autres approches indépendantes de la Déclaration de Paris – ou 
en ne faisant rien ?)  
 
Généralités : la Déclaration de Paris a-t-elle été le meilleur moyen d'obtenir des résultats ? 
Les approches de la Déclaration de Paris ont-elles effectivement donné de meilleurs résultats 
que d'autres approches dans le domaine concerné ? Comment les résultats (objectifs de 
développement) se sont-ils rattachés aux précédents résultats en termes d'objectifs de 
développement ?  
 
Degré d'alignement : l'octroi d'un appui budgétaire avec l'aide officielle au développement 
accroît-il l'appropriation par le pays ?  
 
Dépendance de l'aide : les approches de la Déclaration de Paris sont-elles nécessaires dans les 
pays qui ne sont pas tributaires de l'aide ?  
 
Cohérence/coordination des politiques : les pays et donneurs dont la coordination et la 
cohérence des politiques sont meilleures sont-ils plus performants que les autres pays et 
donneurs en termes de tendances de développement et d'avantages acquis ? Quels facteurs 
externes essentiels auraient également pu contribuer aux résultats obtenus ? 
 
Processus avant 2005 :  quelle a été la valeur ajoutée de la Déclaration de Paris pour les pays 
qui ont mis en œuvre des processus similaires à la Déclaration de Paris avant 2005 ? 
 
Modalités : quelles seraient les implications pour les résultats en matière de développement 
dans un pays donné si les donneurs transformaient une majorité de leur aide en appui 
budgétaire ? 
 
Fonds verticaux : l'application des principes de la Déclaration de Paris a-t-elle donné des 
résultats en matière de développement plus significatifs dans certains secteurs que les 
programmes verticaux sous-sectoriels ou les approches de type projet qui suivent peu ou 
aucun des principes de la Déclaration de Paris ? Quelle valeur ajoutée la Déclaration de Paris 
apporte-t-elle par rapport à d'autres « stratégies » visant à atteindre des résultats en matière de 
développement (p. ex. modalités de la Déclaration de Paris contre modalités indépendantes de 
la Déclaration de Paris ; aide des donneurs contre mobilisation interne des ressources ; 
intervention des donneurs dans le cadre de la Déclaration de Paris contre intervention des 
donneurs en dehors de la Déclaration) ? Des sources de financement durables indépendantes 
de la Déclaration de Paris auraient-elles permis d'atteindre les mêmes résultats (p. ex. 
ressources et politiques nationales et externes non liées à la Déclaration de Paris, conditions 
économiques, facteurs régionaux, programmes verticaux impliquant un moindre renforcement 
des capacités, autres sources) ? 
 
3. Questions sur les processus et les réalisations intermédiaires qui pourraient contribuer à 
expliquer les résultats (quels processus, comme les modes de mise en œuvre de la Déclaration 
de Paris, expliquent les effets et les réalisations ?)  
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Coûts opérationnels : les coûts opérationnels ont-ils véritablement diminué ? L'harmonisation 
et l'alignement ont-ils permis de réduire les coûts opérationnels et d'accroître le montant des 
ressources disponibles pour la réduction de la pauvreté et les priorités de développement ?  
 
Impulsion/capacité des pays : comment les pays ont-ils utilisé les partenariats de la 
Déclaration de Paris pour obtenir des résultats ? La Déclaration de Paris a-t-elle véritablement 
contribué à l'alignement de l'intervention des donneurs sur les priorités des pays partenaires 
(intégration des priorités) ? Des paramètres tels qu'un niveau élevé d'impulsion et de capacité 
nationales et une coordination véritable des donneurs ont-ils contribué à la mise en œuvre des 
cinq principes de la Déclaration de Paris ?  
 
Contexte : des améliorations significatives dans certains secteurs et certains pays étaient-elles 
liées à l'application des principes de la Déclaration de Paris ? La mise en œuvre contextualisée 
de la Déclaration de Paris produit-elle seule des résultats en matière de développement ? Dans 
quelle mesure les niveaux des ressources nationales et externes ont-ils contribué aux 
effets/réalisations de la Déclaration de Paris ?  
 
Efficacité de l'aide/efficacité du développement : dans quelle mesure l'expérience a-t-elle 
jusqu'à présent encouragé une réflexion critique sur les pratiques affectant l'efficacité de l'aide 
et sur les liens avec l'efficacité du développement ? L'aide est-elle apportée plus 
efficacement ? Quels sont les processus et modes de mise en œuvre de la Déclaration de Paris 
qui ont renforcé l'accomplissement de réalisations ?  
 
La mise en œuvre de la Déclaration de Paris conduit-elle à accorder trop d'importance à la 
recherche de consensus, au détriment de la créativité et de la variation (c.-à-d. avec un 
accroissement des coûts opérationnels sans augmentation proportionnée des bénéfices) ? 
 
Société civile et autres groupes : dans quelle mesure les ressources apportées dans le cadre 
des principes de la Déclaration de Paris permettent-elles aux acteurs de la société civile de 
renforcer leur contribution aux réalisations en matière de développement (de même pour le 
gouvernement local, les parlements et le secteur privé) ? 
 
4. Questions concernant les situations fragiles (contribution d'Oxford Policy Management)2  
 
Les suppositions sous-jacentes du modèle de développement de la Déclaration de Paris 
tiennent-elles dans des situations fragiles ? 
 
Y a-t-il une évaluation partagée des questions spécifiques de renforcement de l'État et quel est 
le degré de consensus concernant les solutions ?  
 
Quel est l'équilibre dans l'évaluation et les actions entreprises entre la nécessité d'aborder les 
questions de responsabilité, de légitimité et de capacité de l'État ?  
 
Y a-t-il une évaluation partagée des principaux problèmes politiques, de sécurité et de 
développement et quel est le degré de consensus concernant les solutions ?  
 
Existe-t-il des tensions entre les différents objectifs pour l'engagement international et, dans 
l'affirmative, comment affectent-elles les actions des partenaires au développement ?  
 

 
2 Oxford Policy Management - Katarina Kotoglou, qui a participé à l'atelier d'Auckland, et Stephen Jones, les 
auteurs principaux de l'étude thématique réalisée lors de la première phase, The Applicability of the Paris 
Declaration in fragile and conflict-affected situations (août 2008). 
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Dans quelle mesure la Déclaration de Paris a-t-elle contribué au développement de 
mécanismes ou de processus visant à garantir que les agences de développement, de défense, 
humanitaires et diplomatiques travaillent  
ensemble pour garantir l'adoption de politiques coordonnées et cohérentes ?  
 
 

* 
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Annexe 2. Propositions d'évaluation indicatives 
 
Appropriation par les pays et réduction de la pauvreté 
1. Cherchant à lever les inégalités de pouvoir entre les donneurs et les bénéficiaires de l'aide, 
la Déclaration de Paris renforce la capacité des gouvernements des pays bénéficiaires à 
exercer une impulsion concernant la planification et la mise en œuvre de politiques visant à 
réduire la pauvreté. 
 
2. Les pays en développement sont davantage susceptibles de répondre aux mesures 
d'incitation et aux « conditions » dans le but d'améliorer les processus politiques et l'efficacité 
de l'aide s'ils sont liés à des objectifs de réduction de la pauvreté fixés à l'échelon national. 
 
3. À condition de reposer sur une impulsion politique efficace, sur un plan de développement 
national accepté et soutenu, sur une coordination intragouvernementale (à l'échelon 
ministériel) et sur de meilleurs systèmes budgétaires, l'appropriation permettra probablement 
d'orienter davantage l'aide vers des priorités liées au développement, y compris une réduction 
de la pauvreté. 
 
4. La consultation et l'implication des acteurs nationaux du développement, dont les 
parlements, les ONG consacrées aux populations pauvres et aux groupes marginalisés et les 
secteurs privés, déboucheront sur des plans de réduction de la pauvreté, adaptés aux besoins 
des pays et d'une plus grande durabilité. 
 
Propositions concernant l'alignement et l'harmonisation des donneurs 
5. La volonté des donneurs de s'harmoniser entre eux dépend de la mesure dans laquelle ils 
partagent des objectifs de développement, qui ne s'effacent pas devant d'autres objectifs 
d'ordre commercial ou politique incompatibles avec les besoins en matière de développement. 
 
6. La volonté et l'aptitude des donneurs à s'aligner sur les systèmes nationaux dépendent de la 
mesure dans laquelle a) ils font confiance à ces systèmes, b) ils sont en mesure de gérer les 
risques pendant le contrôle et l'amélioration de ces systèmes et c) ils parviennent à négocier 
leurs propres exigences en matière de responsabilité interne par rapport aux circonstances 
régnant dans les pays en développement. 
 
7. Une organisation adéquate des agences de l'aide au développement (compétences du 
personnel de première ligne, autonomie locale et prise en compte des acteurs locaux) et leur 
influence auprès de leurs gouvernements nationaux détermineront leur aptitude à respecter les 
engagements de la Déclaration de Paris et à promouvoir la mise à profit des enseignements 
politiques parmi les gouvernements des donneurs. 
 
8. La responsabilité mutuelle permettra de renforcer la mise à profit des enseignements parmi 
les donneurs quant au meilleur moyen, découlant de leurs propres politiques, de réduire les 
obstacles au développement, ce qui devrait permettre une amélioration des réalisations en 
matière de développement. 
 
9. À condition que l'harmonisation mène à une répartition raisonnable des tâches parmi les 
donneurs et à une réduction des coûts opérationnels pour les pays partenaires, ces derniers 
pourront affecter davantage de ressources à la réduction de la pauvreté et aux objectifs pour le 
développement plutôt qu'à la gestion de l'aide. 
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Propositions concernant la contribution à des objectifs de plus grande envergure pour le 
développement 
10. Une gestion axée sur les résultats en matière de développement donnera lieu à une analyse 
ciblée et plus claire des besoins dans ce domaine et permettra de déterminer la manière d'y 
satisfaire dans un contexte national spécifique. 
 
11. À condition de se traduire par un renforcement des capacités en termes de budgétisation et 
de planification, l'appropriation rejaillira sur d'autres processus de décision liés au 
développement, avec à la clé des effets positifs tout autres qu'une réduction des coûts 
opérationnels. 
 
12. En outre, la Déclaration de Paris devrait renforcer les capacités en termes de coordination 
et de cohérence des politiques, ce qui influera à son tour sur la réalisation d'objectifs de plus 
grande envergure pour le développement. 
 
13. Une aide qui soutient directement la préparation au commerce et facilite une réaffectation 
des ressources, l'acquisition de technologies pertinentes etc. contribuera directement à la 
croissance et indirectement aux réalisations en matière de développement au sens large (y 
compris les services de base, le développement humain et l'égalité des droits). 
 
14. Des développements institutionnels qui appuient l'innovation et la croissance économique 
par le biais du secteur privé seront davantage envisageables si les inégalités sociales sont 
atténuées. 
 
Propositions concernant un renforcement de la gouvernance et une réduction de la 
fragilité 
15. Un renforcement des services publics visant à répondre aux besoins des populations 
pauvres consolidera la légitimité des gouvernements et réduira ainsi la fragilité des États. 
 
16. Des améliorations quant à l'efficacité des gouvernements (par exemple, via les budgets, 
les processus politiques, la planification, la consultation des parties prenantes ainsi que la 
coordination et la cohérence des politiques) renforceront progressivement la gouvernance de 
façon plus générale et réduiront ainsi les aspects liés à la fragilité des États. 
 
17. Un renforcement de l'inclusion sociale, de l'efficacité du gouvernement et de la légitimité 
de l'État est davantage susceptible de susciter un cycle vertueux de réduction de la pauvreté et 
d'améliorations dans le domaine de la gouvernance. 
 
Propositions concernant le renforcement des capacités et la responsabilité mutuelle 
18. L'expérience pratique liée à la mise en œuvre des principes et des engagements de la 
Déclaration (apprentissage sur le tas) entraînera un renforcement des capacités, à condition 
qu'elle soit appuyée par une solide relation de partenariat avec les donneurs engagés. 
 
19. Conjuguée au principe de transparence/d'accès à l'information, la responsabilité mutuelle 
au sens large (responsabilité vis-à-vis des parties prenantes, des parlements et de la société 
civile) générera un retour d'informations positif et augmentera les chances de voir menées des 
politiques de développement durables. 
 
20. La responsabilité mutuelle internationale (par exemple, entre les donneurs et les 
bénéficiaires de l'aide) sera renforcée par des responsabilités nationales plus diversifiées, ce 
qui exige un renforcement des capacités pour d'autres acteurs du développement. 
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21. Les mécanismes de partenariat encouragés par la Déclaration de Paris (y compris le 
dialogue politique, un échange d'informations ouvert, des évaluations conjointes et des 
mécanismes d'évaluation et de résolution conjointe des problèmes) engendreront une plus 
grande confiance à l'égard des gouvernements et de leur aptitude à innover. 
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